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Chambre des Représentants. 

SÉANOE DU 50 MARS 1882. 

PR~TS AGRICOLES (1). 

B.APl'OB.T 

FAIT, A.U NOM DB LA SECTION CENTRALE (•>, PU ~L IOTTR.A.l'(D. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi soumis à vos délibérations a donne lieu dans les sections 
aux observations suivantes : 

1re SEC1'10l'(. 

Sur le titre 1. - La section, désirant éviter des frais qui grèveraient inutile­ 
ment la Caisse d'épargne, a exprimé le vœu que les comptoirs de la Banque 
nationale, là où il en existe: fonctionnent comme comptoirs de prêts agri­ 
coles. 

Elle a demandé quelle est la portée de l'assimilation des prêts à consentir 
par la Caisse, à des placements définitifs. 

Sur le titre Il. - A l'article 7, des membres ont fait observer qu'il est inad­ 
missible de faire dépendre l'existence d'un privilége convenu, de l'usage que 
l'emprunteur fera des fonds par lui reçus, c'est-à-dire clu fait d'une des par­ 
ties contractantes; qu'en outre il sera, dans bien des cas, impossible à 
l'emprunteur fermier de tenir la comptabilité rigoureuse destinée à justifier 
l'emploi des fonds. Le privilége du préteur devrait, suivant eux, résulter de 
la convention ei du fait du prêt seuls. 

A l'article {21 ces membres ont exprimé le vœu que le privilége du bail- 

(1) Projet de loi, n• 73. 
('1) La section centrale, présidée par ~I. LE fünoy o•: BtsAUl,IEU' était composée de MM. Fmo~' 

JOTTRAND, KEllilYN DE LETTENIIOVE, BocKSTAEr,, L1PPF.NS et T'SensTEVlf.l'iS. 



[N ~67,1 

leur pour loyers urriérés, n'existe qu'à la condition d'être inscrit ; Je bailleur 
qui laisse s'arriérer des fermages consent à son fermier un véritable prêt. 
En termes généraux, ln section n chargé la section centrale de demander 

au Gouvemement si la Caisse d'épargne consentirait ses prêts à un taux d'in­ 
térêt fixe ou variable; si en cas de variabilité, celle-ci serait soumise à une 
règle connue d'avance et établissant un rapport constant entre le taux d'in­ 
tér~t clos prêts ag1·icoles et celui des dépôts faits à la Cuisse d'épargne. 

Le projet de loi a été admis à l'unanimité des membres présents. 

2e SECTION. 
. 

A l'occasion de l'article 6, -la section a exprimé le vœu que les avances faites 
au fermier pour l'aider à payer ses fermages à l'échéance, ou à payer à son 
entrée au fermier sortant les droits d'arrière-engrais et autres que la cou­ 
tume des Flandres lui assure, puissent aussi être garanties pa1· le privilège 
conventionnel qu'il s'agit d'organiser. 

Dans ces conditions le projet de loi a été admis à l'unanimité des membres 
présents . 

5e SECTION. 

c..;ctte section a adopté le projet de loi à l'unanimité sans observation . 

.fe SECTI01'. 

La section a exprimé l'opinion que le privilége du bailleur, même après 
les restrictions qu'y apporte le projet de loi, sera encore trop étendu et 
paralysera les prêts ag •. icoles. Elle ne voudrait plus de privilége que pour 
l'année courante; le consentement du bailleur à ce que le fermier ne 
s'acquitte pas à l'échéance, est, suivant elle, ou bien une négligence dont les 
autres créanciers ne peuvent souffrir-, ou bien une marque de confiance 
dans la solvabilité et l'honnêteté du fermier, que le bailleur doit donner à ses 
risques et périls et non aux risques des autres créanciers; rien ne vient 
avertir ceux-ci de la situation du fermier vis-à-vis de son propriétaire. 
Elle s'est déclarée convaincue que la plupart des emprunts, faits dans les 

campagnes, servent à payer des acquisitions foncières. La loi n'aura que peu 
d'effet si elle exclut des gat·anties qu'elle organise les prêts faits à cette fin. 
La section a adopté le projet à l'unanimité. 

~e SECTION. 

Cette section a adopté le projet, à Iunanimité, sans observation. 
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6° SEC'fION. 

A l'occasion de l'article 1 !Jr,· - il a été demandé s'il serait permis aux ngri­ 
cutteurs des 'localités dépourvues de comptoir, de s'adresser au comptoir le 
plus voisin. 

A l'article 2, - s'il était possible de connaître dos maintenant à quelles con­ 
ditions serait soumise l'agréatiou d'institutions de crédit, comme comptoirs 
de prêts agricoles; 

A l'article 71 - s'il ne serait pas possible d'étendre le cercle des agents admis, 
à constater la nature et la valeur des travaux. effectués; 

A I'articlo 8,- s'il n'y aurait pas moyen d'exiger que le bailleur fût averti 
des prêts privilégiés faitsà son fermier; à défaut do cette mesure, il pourrait 
arriver qu'un tiers, venant saisir le gage, privât le bailleur de son fermier au 
moment où il serait difficile, presque impossible, de lui trouver un remplaçant 
solvable; 

A l'article 12, - s'il entrait dans l'intention du Gouvernement d'accorder­ 
aux marchands d'engrais le privilége dont jouissent les marchands de graines 
et semences. 

La section a chargé son rapporteur de posée ces questions à la section cen­ 
trale et adopté ensuite le projet à l'unanimité 

Passons maintenant à l'exposé de l'appréciation du projet par la section 
centrale. 

OPINION DE LA SECTION CENTRA.LE. 

Parmi les attributions naturelles de l'État, il faut incontestablement faire 
figurer le soin de la bonne constitution des organes spéciaux par lesquels 
s'opère au sein du corps social la circulation de ses éléments de vie. 

Ces organes sont en grand nombre : 

Voies de communication par terre et par eau, postes et télégraphes.système 
monétaire, écoles, institutions de crédit, sont autant de moyens de transport 
en tons sens. des personnes, des idées, des sciences, des produits, des valeurs 
et dès lors, autant de domaines où peut et doit intervenir l'État. 

Ce n'est pas que l'État puisse y créer absolument; tout ce qui est nécessaire 
à la vie sociale se produit spontanément à l'état embryonnaire dès crue l'orga _ 
nisation sociale commence. ~lais lorsque l'f~tat régulier et complet se dégage 
enfin du long travail que les sociétés opèrent sur elles-mêmes, la tâche qui 
s'impose à lui est de fortifier, de perfectionner les organes rudimentaires 
dont il constate l'existence et la nécessité, puis de les maintenir en état de 
bon fonctionnement, en les préservant des dangers opposés de l'atrophie et 
de l'hypertrophie. 

Parmi les organes de circulation nécessaires, nous avons énuméré les insti­ 
tutions de.crédit, el à juste titre, car elles ont pour but de mettre constamment 
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en rapport le travail et le capital et d'apporter sans cesse au premier Je cnpitnl 
sans l'aide duquel il ne saurait produire, tout comme les artères apportent 
sans cesse à nos muscles le sang sans lequel ils ne sauraient agir. 

Puiser le capital aux sources nombreuses et obscures, où l'activité nationale 
l'enfante; l'accumuler en de grands réceptacles et de là le refouler vers 
le travail d'où il est provenu, tel est le rôle que, semblables au cœur, les 
institutions nationales de crédit doivent remplir. 

Pour le travail commercial et industriel, ce rôle en Belgique est bien orga~ 
nisé. Il n'en est pas de même pour le travail agricole. Jusqu'ici les agricul­ 
teurs ne participent que d'une manière accessoire, irrégulière et incomplète 
à ce mouvement incessant de circulation. 

Leurs épargnes échappent encore en grande partie à la force aspirante des 
organes supérieurs, restent stagnantes ou s'égarent, et leur travail par contre 
ne reçoit qu'au hasard el sans uniformité l'ondée fécondante des capitaux 
disponibles. 

C'est à ce mal relatif qu'il faut remédier par l'organisation du c-rédit agricole; 
et celte lâche incombe incontestablement à l'Etat. 

La nation belge a depuis longtemps allirmé lu compétence de l'État en 
matière d'institutions de crédit, en établissant par la loi du a mai 18;$0 une 
Banque Nationale et par celle du f 6_ murs !Slfü une Cuisse générale d'épargne 
et de retraite sous la garantie de l'Etat. 

Par la première de ces institutions l'État belge a rendu plus aisée aux corn­ 
merçants la mobilisation des capitaux par eux consacrés à leurs opérations 
de commerce, accéléré le fonctionnement de ces capitaux, accru le nombre et 
l'importance des transactions commerciales, et par contre-coup facilité, même 
aux non-commerçants le règlement de leurs affaires en mettant à leur dis­ 
position, par une large circulation de papier-monnaie el par le système des 
accréditifs, des moyens de payement plus abondants, plus commodes et moins 
coûteux que ceux que fournissait la monnaie métallique. 

Par la Caisse d'épargne et de retraite, l'État n ouvert à tous les Belges, sans 
distinction, une banque de dépôt sûre et en même temps rémunératrice 
pour tous les capitaux dont ils n'ont pas pour le moment l'emploi, quelque 
modestes que ces capitaux soient, et ouvert aux petits capitalistes jusqu'à 
concurrence d'un actif de 5,000 francs de véritables comptes courants civils 
productifs du même intérêt, tant au doit qu'à l'avoir. 
Par l'institution de la Banque Nationale, l'État n'avait rien fait pour faci­ 

liter la mobilisation des capitaux représentés par l'outillage et les matières 
premières, soit des industriels, soit des agriculteurs, pas plus que pou.- faci­ 
liter celle des capitaux représentés par les immeubles, soit urbains, soit 
ruraux, soit industriels. 

1[ est en effet interdit à la Banque Nationale d'employer ses capitaux, en 
dehors de l'escompte d'effets à {00 jours ~yant pour objet des opérations de 
commerce, à des prêts sur marchandises (sauf les métaux précieux) ou sur 
titres (sauf les elîets publics dus ou garantis par l'État ou sur hypothèque). 
Celle Banque n'est donc point un rouage direct du crédit, ni pour l'industrie, 
ni poui- l'agriculture, ni pou:r la propriété foncière. 

Il fut permis à la Caisse d'épargne de jouer partiellement ce rôle. Elfe peut 
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aider le commerce pal' les mêmes voies que la Banque Nationale, mais en 
outre, elle peut aider l'industrie à mobiliser ses matières premières, son 
outillage et ses immeubles; elle est en effet autorisée à prêter sur warrants, 
sur actions ou obligations de société belges, et mêmes sur hypothèque. 

Quant à l'agriculture comme telle, elle est restée jusqu'ici complétemcnt 
en dehors de l'action directe des deux institutions de crédit dont nous venons 
de parler. 

Certes elle a retiré indirectement comme tous, sa part de profit de l'abon­ 
dante circulation des signes monétaires, des moyens de payements et de 
recouvrements nombreux <.'l faciles, des dépôts sûrs ouverts aux éparg~es. 
EIJe a pu, comme tous également, profiter de l'extension donnée par l'Etat 

aux services de la poste. 
Quelques agriculteurs ont même pu~ en passant pai· l'intermédiaire de lems 

fournisseurs ou de leurs banquiers, escompter à lu Banque Nationale, les 
effets par eux créés et mobiliser ainsi les capitaux. représentés pur leurs 
récoltes croissantes ou par leur bétail de rente, mais cela n'a été qu'cxcep­ 
tionnel et en thèse générale, notre allirmalion sur l'absence des services ren­ 
dus à l'agriculture par nos deux institutions nationales de crédit, est exacte. 

Le projet de loi dont nous sommes saisis, a pour objet de combler en 
partie cette lacune, et en même temps de faciliter la dérivation vers les agricul­ 
teurs en général, des capitaux de plus en plus abondants, disponibles aux 
mains des particulie1·s, et que ceux-ci emploient jusqu'ici surtout en prêts 
au commerce, à l'industrie ou à l'État et à ses subdivisions : les provinces 
et les communes. 

Les causes qui ont fait obstacle à l'établissement d'un courant circulatoire 
constant et régulier entre l'industrie agricole et les grands réservoirs où 
afilue et d'où repart sans cesse la monnaie nationale, ces causes sont mul­ 
tiples. 
Elles dérivent à la fois: l Ode la personnalité des agricultenrs; 2° des condi­ 

tions matérielles de leur industrie; 5° de la situation spéciale que nos lois 
civiles font aux capitaux qu'ils emploient. 

1. Quant à leur condition personnelle, les agriculteurs sont, pris en masse, 
moins instruits que les commerçants et les industriels; ils sont moins aptes 
à comprendre et à manier le papier écrit ou imprimé qui est l'instrument 
indispensable du crédit; moins accoutumés à payer ou à exiger paJ ement 
au jour convenu; moins prompts à percevoir l'emploi le plus judicieux de 
leur capital et à combiner des opérations nouvelles. Ils ne sont point non plus 
soumis légalement aux modes de procédure rapides et à bon marché, qui 
sont d'usage contre les débiteurs du commerce et de l'industrie et servent 
de garantie à leurs créditeurs. 

li. Quant aux conditions matérielles, l'agriculture n'arrive à achever la plu­ 
part de ses opérations qu'au bout d'un temps notablement plus long que le 
commerce ou l'industrie; le crédit à court terme qu'accordent les banques 
ne lui servirait presqu'à rien. 
Ses siégés d'exploitation sont disposés sur Ioule la surface du pays, loin 

des centres où fonctionnent les établissements de crédit. 
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Une partie considérable du capital qu'elle emploie et des richesses qu'elle 
travaille à produire court des chances continuelles et considérables de des­ 
truction, qui dépendent absolument des forces de la nature et ne peuvent 
être conjurées par la prévoyance de l'homme. 

Ill. Enfin nos lois civiles frappent le capital et les produits de l'agriculture, 
- au profit du propriétaire du sol, s'il s'agit. du capital d'un agricullenr loca­ 
taire et au profit du créancier hypothécaire s'il s'agit du capital d'un proprié­ 
taire cultivant son propre bien, - d'une mainmise d'une nature et d'une 
étendue telles que cc capital et ces produits sont comme frappés d'indispo­ 
nibilité et ne peuvent plus servir de garantie au crédit ordinaire comme le 
peuvent les capitaux et les produits de l'industrie et du commerce. 
} Or sans garantie réelle, point de crédit gënérafo,é. La commandite n'est 
qu'une forme de crédit exceptionnelle. Plus est cautùmis in re q1eam in per­ 
sonâ, a dit depuis longtemps le droit romain, celle raison écrite. 

C'est de celte dernière catégorie d'obstacles qu'oxclusivement le projet du 
Gouvcmement s'occupe et il fait bien, car les autres, ou bien échappent à 
l'action de l'État, ou sont déjà l'objet de ses attaques vigoureuses par d'autres 
l'OH.'S. 

1. Les efforts faits pour le renforcement et le développement de l'enseigne­ 
ment primaire et moyen du degré inférieur, pour la diffusion parmi les 
populations rurales des éléments des sciences naturelles sans lesquels l'agri­ 
culture est condamnée à n'être qu'une routine, et pour le développement dans 
les campagnes d'une pensée plus indépendante et parlant plus active s'atta­ 
quent surtout à la première catégorie des obstacles que nous avons signalés. 
Faudrait-il joindre à ces efforts une modification clu statut des agri­ 

eulteurs et les soumettre aux modes de procédure réservés jusqu'ici aux 
commerçants.aux in<lustt-iels?- Il est évident qu'agir eiusi serait peu logique, 
et qu'avant d'accomplir- semblable réforme, il faut avoir mis par le dévelop­ 
pement de leur instruction la moyenne des agriculteurs à même de manier 
avec aisance et sécurité, en matière de crédit, foutillag~ spécial aux indus­ 
triels et aux. commerçants, et surtout les livres de commerce et les formes que 
revêtent les obligations des commerçants - Au surplus, il n'est pas inter­ 
dit aux agriculteurs de souscrire des billets à ordre ou «l'accepter des lettres 
de change, ainsi de s'obliger commercialement, et ceux. d'entre eux qui 
prendraient l'habitude de donner cette forme à la reconnaissance de leurs 
dettes ou de vendre à terme en se faisant souscrire des effets de commerce 
qu'ils escompteraient ensuite, deviendraient par le fait même de véritables 
commerçants soumis à toutes les obligations commerciales, - la mise en fail­ 
lite y comprise, le cas échéant 

Les voies sont donc ouvertes, et permettent aux agriculteurs de s'engager 
commercialement si vraiment c'est là pour eux la condition d'un crédit à 
bon marché. 

Déjà quelques-uns d'entre eux, dont les opérations se rapprochent de celles 
de l'industrie, telles, par exemple, que l'engraissement d'un bétail acheté au 
dehors, ou qui joignent à leur culture un véritable commerce ou une vraie 
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industrie, sont entrés dans cette voie. Il se peut qu'ils y soient suivis par 
d'autres, et qu'une certaine tolérance des banques aidant au mouvement, on 
voie s'effacer peu à peu les différences qui séparent aujourd'hui les modes 
de règlement usités par les agriculteurs de ceux. auxquels les commerçants ont 
recours. Mais celle transformntion doit être graduelle, spontanée et marcher 
du pas dont ruarchera le développement do l'instruction dans les classes 
agricoles. L'amener artificiellement par des mesures législatives serait, dans 
la situation actuelle des choses, une imprudence, d'autant moins justifiable 
que certainement on peut arriver par d'autres procédés à fournir aux agri­ 
culteurs d'un canton quelconque de Belgique, le crédit au prix. que le payent 
leurs voisins immédiats, industriels ou commerçants. 

II. Les obstacles de la deuxième catégorie.ceux qui tiennent aux conditions 
matérielles des opérations agricoles échappent en partie à l'action de l'État. 
Il est, par exemple, absolument impossible de faire jouir l'agriculture, attelée 
au cours invariable des saisons et dont les entreprises les plus rapides exi­ 
.gent six mois avant d'être achevées, des avantages que donne au commerce 
.la multiplication incessante de moyens de transport de plus en plus rapides 
et la possibilité dès lors d'accumuler de plus en plus d'entreprises d'échanges 
dans le courant de la même année. 
Dans de telles conditions le commerce peut, tout en ne payant aux capi­ 

taux pmir chacune de ses opérations qu'un loyer d'un chiffre faible, arriver à 
donner à ceux qui les lui fournissent une rémunération annuelle élevée par 
l'accumulation des commissions. 
L'éloignement des centres d'affaires, cause de renchérissement du crédit 

par suite des difficultés de recouvrement et de versement qu'elle engendre, 
voit déjà ses effets combattus par l'heureuse extension donnée au service pos­ 
tal. Le recouvrement par la poste des quittances et des effets de commerce, les 
protêts par la même voie, les payements par bon postal, les versements à la 
Caisse d'épargne, reçus dans chaque bureau de perception, ouvrent déjil en 
fait. un nombre immense de caisses succursales de nos établissements de 
crédit sur toute la surface du puys el il n'est plus réellement un seul de nos 
fermiers qui soit à plus d'une lieue d'un représentant de ses créanciers, d'un 
dépositaire garanti par l'État, ou d'un caissier payant pour ses dcùilem·s; en 
la personne d'un perce-pleur des postes. 

Hestent tes chances de destruction, dont le caprice des saisons, les ëpitlé­ 
mies ou les dangers du travail menacent soit les produits, soit les animaux 
qui forment le capital de l':.1iriculturc. - Prises en masse, elles sont moindres 
que celles que les naufrages tiennent suspendues sua· le grand commerce 
maritime, les incendies sur le commerce terrestre, la surproduction et les 
grèves sur la grande industrie, les faillites et les crises financières sur le com­ 
merce et l'industrie en général. 
Les dangers spéciaux que nous venons d'énumérer n'ont pas empêché le 

développemenL du crédit commercial et industriel. Les assurances ont 
couvert le risque des naufrages et des incendies maritimes ou terreslres ; 
l'assurance agricole couvrira le risque des épizooties, des morts accidentelles 
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du bétail, de la gl'èlo et des trombes. L'État peut utilement aider à organiser 
ce g1:•nrt:1 d'assurances Il Pst désirable qu'il s'en orcupe sans retard. 

Quant aux mauvaises récoltes, elles laissent subsister l'agriculture comme les 
crises les plus prolongées laissent subsister l'industrie et le commerce: aux 
périodes de gêne succèdent régulièrement pour toutes les branches de la pro­ 
cl uction sociale los périodes prospères. Bien loin que cos flux et reflux alter­ 
natifs doivent décourager le crédit.celui-ci est.au contraire, appelé, s'il est bien 
organisé, à soutenir les producteurs pendant les périodes passagères d'affais­ 
sement et à les aider à gagner debout le moment où la vigueur et la santé 
doivent immanquablement leur revenir. 

Ill. Passons aux obstacles dérivant des lois civiles, c'est à ceux-là seulement, 
comme nous l'avons dit, que Je projet de loi dont nous sommes saisis 
s'attaque. 
Examinons à fond ce qu'ils sont et les mesures qui nous sont proposées 

en vue de les écarter. 
Ces mesures sont l'objet des Titres II et III du projet. Logiquement, elles 

eussent dû venir en tête du projet; elles sont prises en faveur de tons les 
préteurs et l'intervention de la Caisse d'épargne, objet du Titre I, n'est qu'une 
conséquence des Titres suivants; mais cet ordre est un détail de trop peu 
d'importance pour que nous proposions de le changer. 

Néanmoins nous examinerons d'abord le Titre II. 

TITRE Il. 

DU PlUVILEGE AGRICOLE. 

Nos lois déclarent immeuble tout le capital d'exploitation d'un agriculteur 
qui cultive son bien, à l'exception des récoltes à partir du moment où elles 
sont coupées. IJ ne peut donc affecter ce capital à la sûreté d'un prét que, 
avec ses bâtiments et au moyen de l'hypothèque, voie coûteuse, dès lors 
impraticable, pour les prêts à court terme ou de faible importance. - En 
même temps, nos lois ne permettent d'affecter des meubles pnr privilége à la 
sûreté d'un prêt que pour autant que l'emprunteur- se dessaisisse de ces meu­ 
bles entre les mains du prêteur ou d'un tiers, et pour un seul prêt, car gnge 
sur gage ne vaut. - Or, les récoltes sont essentiellement encombrantes, les 
locaux pour les abriter font défaut en dehors des fermes qui les ont produites ; 
de plus, elles doivent ètre l'objet de diverses manipulations à la ferme même, 
pendant la saison d'hiver avant de pouvoir être livrées au commerce. - Le 
surplus du capital, animaux et ustensiles, ne peut ètre déplacé du siégé d'ex­ 
ploitation sans nuire à la culture. - Impossibilité dès lors pour l'agriculteur­ 
propriétaire de conférer à son prêteur, même sur ses récoltes, le privilége du 
créancier-gagiste et danger en outre pour ce prêteur éventuel de voir à tous 
moments l'avoir- de son débiteur passer à un créancier hypothécaire. 

Pour l'agriculteur locataire, les difficultés sont encore plus grandes. La 
constitution en gage est le seul moyen qu'il ait de donner privilége à un prê­ 
teur; <;>r: nous venons de voir les difficultés matérielles qui l'entravent. De 
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plus, il doit tenir la ferme garnie de tout ce qui est nécessaire à une bonne 
exploitation; il est tenu d'engranger dans la forme; il ne peut, sans le consen­ 
tement du propriétaire, rien déplacer de ce qui gamit el doit garnir la forme; 
il n'est réputé avoir ce consentement que pour les livraisons de denrées ou 
d'animaux dont la vente est nécessaire pour qu'il puisse poursuivre son 
exploitation, et tout ce qu'il est ainsi tenu, par la nature des choses et par la 
loi, de conserver dans lu ferme est affecté par privilége à l'acquit de toutes 
les obligations qu'il a contractées par son bail envers son propriétaire. 

Cet état de choses ferme aux agriculteurs la voie du crédit réel mobilier, 
ne laisse à ceux d'entre eux qui sont propriétaires que lo crédit réel immobi­ 
lier et le crédit personnel, et à ceux qui n'ont pas d'immeubles que le crédit 
personnel tout seul. 

Ce n'est pas assez pour leur ouvrir la caisse de nos grands établissements 
de crédit. 

Le projet de loi a pour but de remédier à. cette situation et de donner 
une base au crédit réel mobilier pour toutes les catégories d'agriculteurs, 
en leur permettant de concéder à leurs prêteurs, pr-ivilége sur les objets 
matériels qui constituent leur capital d'exploitation tout en restant en pos­ 
session de ces objets. 

C'est par une sorte de démembrement du privilêge du propriétaire qu'il 
veut atteindre ce résultat. 
Il laisse debout ce privilége, mais il en partage le profit entre le proprié­ 

taire et certains prêts. De cette façon les droits du propriétaire, d'obstacles 
qu'ils sont aujourd'hui au crédit du cultivateuu, en deviennent, au contraire, 
le moyen. (V. art. n, 10, 12 et -17.) 
L'idée est ingénieuse et vraiment juridique. Elle ne saurait être assez 

louée.- Le problème à résoudre, agité en France sous une législation civile 
semblable à la nôtre, a fini par y prendre un nom spécifique: la constitution 
du. gage à domicile. Divers projets, destinés à atteindre ce but, y sont sur le 
tapis. Tous partent de la réduction pure el simple du privilège du proprié­ 
taire. - Ayant ainsi rendu libre une quote-part de l'avoir mobilier du culti­ 
vateur, ils permettent. de constituer en gage, moyennant une déclaration à 
inscrire comme l'est une hypothèque, l'ensemble de cet avoir ou séparément 
ses diverses parties; puis ils imposent, sous des peines sévères, à l'agriculteur 
emprunteur, devenu en quelque sorte séquestre ou gardien judiciaire au 
profit de son créancier, la conservation des choses engagées.- Ce système est 
défectueux en ce qu'il aurait pour résultat un enchevêtrement inextricable 
de priviléges spéciaux, frappant les uns le bétail, d'autres les engrais, d'autres 
encore les récoltes ou dans chacun de ces genres, des espèces ou des indivi­ 
dus; de plus il entraverait les opérations de vente et d'achat du cultivateur. 

II a été judicieusement écarté par l'auteur du projet de loi. 
Cet auteur est parti de l'idée que le privilège du bailleur, -forme ancienne 

et connue de la garantie que peut légilimoment exiger, celui qui avant tous 
autres accorde crédit à l'agricnlteur1 c'est-à-dire le propriétaire du fonds, - 
devait servir de type aux garanties à concéder à d'autres donneurs de crédit. Ce 
privilège porte sur un ensemble d'objets très-variés, tous également indis­ 
pensables au cultivateur et lui rendant des services égaux; sur tout ce qui 
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garnit la ferme, dit l'article 20 de notre loi hypothécaire. - La jurisprudence 
a depuis longtemps fixé le vrai sens de cette expression si générale. Tout 
privilége à concéder par le cultivateur devra également porter SUI' le même 
ensemble; la même unioersitas rnrum, comme disent los juristes. De cette 
manière toute complication sera évitée; )es divers créanciers privilégiés à la 
suite ou à côté du bailleur, exerceront leurs droits, non sur des objets diffé­ 
rents, mais sur les mômes objets et chacun à son rang, suivant l'ancienneté, 
comme viennent les créanciers hypothécaires. 

Le privilége du propriétaire est actuelle-mont garanti contre les détourne­ 
ments du fermier pal" une prohibition générale de déplacer, sans son consen­ 
tement, les objets qui forment son gage, et, en cas de violation de la prohibition, 
par le droit de revendiquer pendant quarante jours les objets déplacés, en 
quelque endroit qu'ils aient été transportés. - La jurisprudence a également. 
fixé la véritable portée de cette défense en apparence si absolue, et dit dans 
quelles circonstances le consentement du propriétaire doit être présumé, parce 
que les nécessités de l'industrie agricole l'exigent. 
Pas n'est besoin de garanties autres ni plus sévères que celles-là pour 

le privilége des créanciers admis à prendre place à coté du propriétaire. Ce 
qui suffit à celui-ci doit suffire à ceux-là. 
Le projet précise d'ailleurs, à un autre point de vue, l'étendue de l'obliga­ 

tion qu'aura le fermier, comme emprunteur, de tenir la forme garnie des 
choses nécessaires à la culture: Il sera tenu d'indiquer dans le contrat de 
prêt les objets dont la ferme est garnie et leur valeur; cette indication ne 
devra pas cependant aller jusqu'à la désignation individuelle de chacun de 
ces objets; elle sera suffisamment précise si elle se tient, par exemple, dans 
les limites usitées dans les polices d'assurance de mobilier. Elle n'obligera pas 
le fermier emprunteur à maintenir toujours en la ferme les objets qui y 
existaient au moment du contrat, elle ne l'obligera qu'à y maintenir- des 
objets de même nature et pour une valeur équivalente. 

Une question spéciale a été posée au Gouvemement sur les points qui 
précèdent et voici la réponse qu'il y a faite 

QUESTION. 

A quel système le Gouvernement s'arrête-t-il 
quant î1 la nature du privilégc agricole? 

Sera-cc un privilége identique à celui du 
bailleur, quant il son objet, c'est-à-dire portant 
sur l'ensemble des fruits, de la récolte, de tout 
cc qui garnit la ferme et de tout cc qui sert à 
son exploitation, ou pourra-t-il différer du 
privilége du bailleur en ne portant que sur la 
récolte et dans lu récolte sur certains fruits, 
ou sur l'outillage agricole et dans cet outillage 
sur certains instruments, ou sur le bétail et 
dans cc bétail sur certaines catégories d'ani­ 
maux. L'article 1> et l'article 7 semblent com­ 
porter la possibilité de priviléges spécialisés 

RÉPONSE. 

Le privilége agricole portera sur l'ensemble 
tics objets qui sont affectés au privilége du 
bailleur. 

Si les articles f5 et 21 exigent l'indication de 
la nature et de la valeur de ces objets, ce n'est 
pas en vue de permettre la constitution de 
gages spéciaux, mais afin d'assurer au prêteur 
que l'ensemble de choses mobilières sur lequel 
son privilége a été établi sera maintenu à la 
valeur qu'il avait lors de la constitution de sa 
g:wantie et afin de lui fournir à cet égard des 
éléments certains de contrôle. 

L'Exposé des motifs s'explique clairement 
sur ce point. Il dit en effet : 
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et limités; ln section contrnlc ne pnralt pns 
favornhle it cc système qui engendrera des 
complications ; elle préférera probablement 
l'obligntion d'affecter- it ln sûreté des prêts, 
dons tous les cos, l'ensemble des choses qui 
garantissent le bailleur et de n'admettre entre 
les prêteurs d'autres différences que celles 
qui résultent de l'ordre de leurs inscriptions. 
Dans cet ordre d'idées, il faudra probable­ 
ment modifier lu rédaction ile l'article 5 et 
celle de l'article 7. 

« L'acte do prêt doit indiquer ln nature cl la 
• voleur des objets grevés du privilége. Cette 
,, estimntion pourra être fuite en masse et par 
» catégories. 

» La ilroi: du prdtem· porte non sur cer­ 
» taines choses cletem1ù1ées, mais sm· mie uni­ 
, verscditd qw· peut llt1'e moclifiée tians les 
• éléments qui la composent, ci eonâitiou tle 
, rester la 111éme et ile co11server l« mème 
• valeur lo1"s11u'o11 la considère et qu'on 
, i'estim» dans son ensemble. ~ 

Cet ensemble de choses que frappe le privi­ 
lége du builleur e,t le même qui servira de 
base au privûége agricole. 
ll n'est pas susceptible d'être divisé en plu­ 

sieurs parts pour ètre affecté i1 des privïléges 
différents. Sans doute plusieurs prlvilégcs suc­ 
cessifs. pourront être établis sui· le mèmo 
ensemble d'objets, omis non un pnvilégc sut· 
certains objets et un second privilége du même 
rnng sur d'autres. C'est ln loi qui détermine la 
composition de l'ensemble <le choses sut· lequel 
le privilége agricole peut être constitué; la 
convention ne mentionne la nature et la 
valeur de ces choses que pour en constater 
l'existence et en assurer ln conservntion. En 
adoptant cc système, le projet de loi a pour but 
d'éviter les complications, les difficultés et les 
entraves que pourrait foire naître la constitu­ 
tion en gages spéciaux d'objets déterminés ou 
de certains groupes d'objets appartenant aux 
emprunteurs. 

Mais ne donner aux créanciers admis au partage des priviléges du bailleur 
qu'une pince tout à fait à · fa suite de celui-ci 1 serait leur faire une position 
trop aléatoire pour que les prêteurs la considérassent comme constituant 
une garantie sérieuse. Le bailleur, en effet, a aujourd'hui privilège avant tout 
autre, pour trois années de fermage échues, pour l'année courante et pour une 
année à échoir si son fermier n'a pas de bail écrit; ce privilège couvre même 
toutes les années à échoir, s'il y a bail écrit ayant date certaine. Le bailleur est 
en outre privilégié dans tous les cas pour toute créance résultant à son profit 
des conditions du bail. 

Ce privilège peut avoir pour effet de faire passer tout le capital d'exploita­ 
tion du fermier dans les mains du propriétaire, car en moyenne la valeur 
de ce capital varie entre cinq et six fois le f ermnge annuel. 

Le projet de loi propose un partage plus équitable du privilége. 
Il ne maintient absolument la primauté du bailleur envers ceux qui auront 

comme lui, - mais après lui, - fait crédit privilégié au fermier, que pour­ 
trois années échues outre l'année courante, et que pour les dommages el inté­ 
réts qui pourraient être dus du chef de défaut d'entretien ou d'une culture 
restée en deçà des prescriptions du bail. 

Pour le surplus de ses droits, le bailleur devra céder le pas aux créanciers 
4 
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auxquels le fermier aura, dons certains cns, concédé un privilége , il ne le 
reprendra, après satisfaction de ces créanciers, que vis-à-vis des autres 
créanciers. 
La part de son privilége pom· laquelle le bailleur continuera à primer le 

prêteur conventionnellement privilégié - quatre années de formage - paraît 
encore être bien considérable, et ne devoir laisser à ce prêteur qu'une part 
de sécurité trop restreinte pour nUirer son prêt, [\fois cette exiguïté n'est 
qu'apparente. En effet, il dépendra toujours du prêteur de n'être primé quo 
par deux années de fermage, l'année échue et l'année courante; quel que soit 
le terme pour lequel le prêt aura été consenti, la régularité du payement des 
formages au plus tard dans les trois mois de l'échéance sera une condition 
légale du maintien de ce terme et: foute par le fermier de justifier qu'il s'est 
libéré, sa dette deviendra immédiatement exigible en sa totalité, et la liqui­ 
dation s'imposera à lui s'il ne rembourse son prêteur. (V. art. -15.) 

Nous avons examiné en premier lieu quel serait sur la situation des agri­ 
culteurs locataires l'effet de l'innovation proposée, parce que c'est le régime 
légal auquel ils sont soumis comme débiteurs des propriétaires, à raison du 
prêt de leur ferme que leur font ceux-ci, qui a fourni l'idée de la garantie à 
donner aux prêteurs subséquents à ce prèt primitif, et aussi parce qu'en 
Belgique l'industrie agricole est surfont pratiquée par des locataires. Sur IOO 
hectares de sol arable, 6~b-, 78°· en moyenne, dans toute l'étendue du pays1 

sont tenus en location, 54\ 22°· seulement sont cultivés par leur proprié­ 
taire. - C'est du cas le pins fréquent qu'il fallait s'occuper d'abord. 

Mais les cultivateurs propriétaires ont droit aussi à jouir de ln faculté 
d'nITecter à la sûreté de leurs emprunts leur capital d'exploitation tout en 
continuant à s'en servir. Si elle ne leur était pas accordée, ils n'auraient 
d'autres ressources ciue le crédit hypothécaire dont nous avons déjà fait 
ressortir les défauts, quand il s'agît d'emprunts de faibles sommes et à court 
terme'. 

li suffit, pour les mettre sur le même pied que les locataires, de séparer en 
eux par la pensée les deux qualités qu'ils possèdent et que, à tout instant d'ail­ 
leurs ils peuvent, par un acte de leur liberté, séparer en réalité: la qualité de 
propriétaire du fonds et celle d'exploitant; puis, cette séparation fictivement 
faite, de ne plus les considérer que comme agissant en qualité de simples 
exploitants, abstraction faite de toute qualité autre. - Comme tels ils peu­ 
vent, quand ils le veulent, rendre à leur capital d'exploitation sa nature propre 
de mobilier, en te vendant à un tiers, et continuer néanmoins à s'en servir 
en le prenant ensuite en location des mains de cet acheteur. A plus forte 
raison doivent-ils pouvoir, au lieu d'en aliéner ainsi en totalité la libre dispo­ 
sition, ne consommer cette aliénation qu'en partie. - C'est la faculté que le 
projet de loi consacre en permettant à l'agriculteur exploitant de son fonds, 
de consentir pour sûreté d'un prêt, et sur son capital -d'exploitation seule­ 
ment, un privilége absolument semblable pour son étendue et ses consé­ 
c1uences à celui qu'il pourrait concéder, si. au lieu d'être avec ce capital sur 
son propre bien, il était comme locataire sur le bien d'autrui. -- Nous avons 
déjà indiqué l'étendue et les effets d'un pareil privilége, dans le cas où il sera 
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concédé pnr un exploitant locataire; ils ne seront point antres dans le cas où 
il émanera d'un exploitant propriétaire. (V. art. m.) 

Mais le capital d'exploitation d'un propriétaire redevenu vis-à-vis du 
prêteur· privilégié ce que la nature l'a fait : un meuble, vu-t-il jouer ce rôle 
vis-à-vis de tous? 

Rien ne s'y opposerait, c'est une pure fiction d(' la loi que la qualité d'irn­ 
meubles attachée aux animaux et instruments qu'un propriétaire de fonds 
rural affecte à la culture de ce fonds. Il est de jurisprudence qu'un créan­ 
cier ayant hypothèque sur un fonds rural garni de bétail et de matériel 
appartenant au propriétaire son débiteur, n'a aucun droit d'exiger que ce 
fonds reste ainsi garni C). De même un créancier hypothécaire n'acquiert pas 
nécessairement droit de préférence sur ce qui n'est ou ne de-vient que par 
destination immeuble accessoire du fonds qui lui est engagé. Il est légal 
d'exclure de l'hypothèque pat· une clause spéciale, les immeubles par desti­ 
nation, et l'article 20, o0 de noire loi hypothécaire, permet en faveur de 
l'industrie, même en l'absence d'une stipulation générale d'exclusion, de 
soustraire à l'effet de l'hypothèque pendant deux années les machines et appa­ 
reils livrés par un établissement industriel.-On pourrait donc, sans violer 
aucun des principes de notre législation, dire dans la loi nouvelle, que la 
constitution d'un privilége sur le capital d'exploitation prime même les 
hypothèques antérieures et le soustrait complétement à l'effet d'hypothèques 
postérieures. - Telle n'est pas toutefois la solution que le projet de loi nous 
propose. li laisse les hypothèques antérieures au privilège primer absolument 
celui-ci sur le capital d'exploitation, les hypothèques postérieures affecter ce 
capital comme s'il était sans variation resté immeuble pour tout le monde. 

Cette solution est la plus équitable et malgré la. double nature qu'elle 
attribue simultanément au capital d'exploitation, elle peut être adoptée. -- 
Dans ces conditions et grâce à l'inscription et à la publicité, le privilége 

conventionnel que l'agriculteur propriétaire est autorisé à concéder, sur ce 
capital, sera une sorte d'hypothèque de courte durée concurrente avec les 
autres et dont à bon marché cc propriétaire pourra g1·ever la partie de son 
bien qui n'est immeuble que par fiction. 

Examinons maintenant dans quels cas le privilége conventionnel que la 
loi auter-ise pourra être établi. 
li semble qu'il dût être autorisé pour sûreté de tous les prêts dont un 

agriculteur peut avoir besoin. Il est de même nature qne le privilége du 
créancier gagiste; il est créé pour rendre aux agriculteu1·s les services qu'ils 
sont empêchés de demander au prêt sur nantissement pat· l'impossibilité de 
déplacer leur mobilier ag1·icole. Or le privilége du gagiste peut être concédé 
pour couverture de toutes les créances, quels que soient leur origine; leur but, 
leur nature. 

Néimmoins, le projet de loi ne l'admet pas ainsi. 
li limite la faculté ponr l'agriculteur de donner privilége spécial sur son 

capital d'exploitation au cas où l'emprunt qu'il garantit est fait en vue 
d'accroître ce capital et reçoit effectivement cette destination. - Augmenter 

(1) V. Martou, des priviléges et hypothèques II, n° 71!). 
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et améliorer ln production agricole, servir un grand intérêt public, celui de 
l'agriculture considérée en elle-même, dans son utilité nationale et abstrac­ 
tion faite de l'intérêt particulier des agriculteurs, tel est le but qu'aux. yeux 
du Guuvernernent doit avoir un prêt pom· être admis à jouir du régime de 
faveur qu'organise le projet <le loi, et notamment pour primer dans certaines 
limites le privilége du bailleur. (V. art. a, 6 et 7.) 

Lo Gouvernement par l'organe de M le Ministre des Finances u déclaré 
ternir à restreindre ta faculté du privilége conventionnel dans les limite~ par 
lui tracées au projet de loi. 

Les réponses suivantes en sont lu preuve: 

QUESTION. 

Pourquoi n-t-on introduit dans l'article 6 les 
travaux de défrichement, boisement, endigue­ 
ment, plantation et d'ouverture ou améliora­ 
tion de chemins d'exploitation? Ces travaux 
sont des améliorations foncières définitives, du 
ressort du crédit foncier, et de nature à être 
garnntics par une hypothèque plutôt que pat· 
un privilége sur des meubles, que ces amélio­ 
rations n'affectent en rien. Les travaux de 
drainngc et d'irrigation sont d'une nature 
mixte, ils apportent au cultivateur un profit 
immédiat el pour cc motif parfois de simples 
fermiers les enu-eprennent ; à ce titre ils peu­ 
vent figurer dans l'article 6; quant aux autres 
énumérés précédemment, ils semblent devoir 
être écartés du projet de loi, ou tout ou moins 
devoir- faire l'objet d'un article et d'un traite­ 
ment séparés. 

QUESTION. 

Pourquoi n'a-t-on pas compris dans l'énumé­ 
ration de l'article 6 le prêt destiné /1 mettre le 
fermier à même de payer son fermage à 
l'échéance? Cette prétérition est-elle une prohi­ 
tion ? Cc p1·êt est un des plus utiles pour per­ 
mettre au cultiva teur de conserver du bétail, ou 
des récoltes chez lui, jusqu'à amélioration des 

RÊPONSE. 

Les travaux de défrichement, de boisement, 
d'indiguement , de plantation, d'ouverture et 
d'amélioration de chemins d'exploitation ont 
sans doute pour effet d'11 pporter nu fonds une 
uméliorauon permanente. l.Hais ils sont incon­ 
tostnhlement favornbles il l'agriculture. Dès lors 
il fatlnit les comprendre dans le projet de loi. 
Ln section centrale pnruit croire que les seules 
avances qu'autorise ce projet sont celles dont 
le remboursement sera gnranti pat· Je privilégc 
agricole. Cc semi] une erreur. Des prêts peu­ 
vent ètrc faits dans l'intérêt de l'agriculture sui· 
simple obligation; d'autres peuvent étre garan­ 
tis par une hypothèque. Sans doute, ces der­ 
nicrs ne procèdent pas du crédit agricole mobi­ 
lier; mais ce n'est pas un motif pour les 
exclure. 

On ne doit pas perdre de vue que le pri­ 
vilège ug1·icole pouvant être consenti pat• le 
propriétatre qui foit valoir directement son 
fonds aussi bien que par le fermier, le premier 
pourra user du crédit mobilier pour effectuer 
sur son fonds quelqu'une de ces améliorations 
que la section centrale appelle des améliora­ 
tians foncières définitives. Je ne vois aucune 
raison d'exclure en cc qui les concerne l'em­ 
ploi des emprunts sur privilége mobilier qui 
seront moins coûteux que les emprunts hypo­ 
thécaires. 

REPONSE. 

- Le privilége agricole> qui déroge aux 
règles du droit commun, a sa cause légitime 
dans l'intérêt géuérnl qui s'attache au déve­ 
loppement et à l'amélioration de la production 
agricole. Son npplicntion est donc limitée, par 
sa cause même, aux avances directement em­ 
ployées 1i alimenter cette production. Celles 
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pri:-.. Il est s111\s danger, s'il est foit /i court 
terme, li augmente 111 valeur du pl'ivilége ùu 
prêtoue ug1·icolc en diminuant la chnl'gc du 
pri,il{>g;e lt:gol <lu hailleur; il peut d'ailleurs 
être subordonné ù la condition ll'1111l' subrogn­ 
tiou formelle dans les termes de l'aruelc 1 ~bO 
i • ou 2° du Code civi]. Enfin 011 pourrai! intro­ 
duire en su Javeur, duns lu loi e11 discussion, 
une subrogatiou de plein droit. 

QUESTION. 

Ne pourrait-on introduire dans cet article 
(I'artiele 11) subrogation de plein droit du prê­ 
tour au bailleue, pour le cas où le prêt aurait 
servi à désintéresser celui-ci? 

qui seraient cousnerées au payement des fer­ 
muges n'ont pas cc caractère. 

Leur concéder la guruutic du priv ilége ugri­ 
cole cc serait étendre iudéûuiment celui du 
bailleur lorsque l'uvauee du Icrmnge serait 
faite pur un tiers. li en résulte, ail que le prôt 
fnit pour 1rny1•r le fermage serait privilégié 
lorsque lu crénnee même du Iermuge auruit 
cessé de I'êtt-e. 

Loin de ilégag1·1· ainsi dans l'intérêt de l'ugri­ 
culture lu purtie du patrimoine du fermier que 
le privilége du bailleur ne grève point, on per­ 
mettrait de lui impose!' uu profit du proprié­ 
tnire dos charges nouvelles qui empêchemient 
le cultivateur d'en disposer en faveur de ln 
production agl'icole. 

RÉPONSE. 

Lu réponse donnée à lu huitième question 
(lu précédente) fait connaitre les motifs pour 
lesquels il m'a paru 1p1'il ne fallait pas déroger­ 
aux règles du droit commun en cc qui concerne 
les avances fuites pour le payement des fermages. 

La section centrale n'a pas cru pouvoir se rallier à ces restrictions. Nous 
vous proposons, ~ l'unanimité et conformément aux vœux formulés 'dans la. 
·J re la 2mo et la 4me section, d'admettre la constitution du privilège conven­ 
tionnel organisé par le projet Je Joi pou1· tous les prêts sans distinction. Voici, 
entre autres, les motifs qui nous déterminent : 

a) JI n'y a pas de raison pour donner moins de liberté aux ag1·icultcurs 
qu'aux commerçants ou aux industeiels. Or, ceux-ci peuvent donne!' tout. 
leur avoir en nantissement pour n'importe quel prêt. Tout prêt fait à un 
commerçant est présumé fait dans l'intérêt du commerce. Tout prêt fait à un 
ag1·iculteur doit être présumé fait dans l'intérêt de l'agriculture. Le projet 
français constitue le gage à domicile au profit des agriculteurs pour tout prêt 
sans distinction. 

b) li est aussi nécessaire aux agrir.nltl•urs de pouvoir remplacer par des 
dettes nouvelles à des conditions douces, grâce à un privilége qui les couvrira, 
des dettes anciennes contractées à dès conditions onéreuses, en l'absence de 
sécurités, que de pouvoir accroître leurs dettes à condition d'accroître par 
là leur capital d'exploitation. Dégager son capital ancien de charges écrasantes, 
c'est en somme l'augmenter. 

c) Le remboursement des dettes de ragricullu1·e au moyen de capitaux à 
bon marché profitera à la générrtlité i car tout en déchargeant Ies agricul­ 
teurs d'un tantième important d'intérêts, il rendra disponibles aux mains 
de leurs anciens créanciers des capitaux. qu'ils seront forcés de mettre à la 
disposition soit du commerce, soit de l'agriculture elle-môme, à un taux 
d'intérêt plus bas que celui du passé. 
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d) Il sera très-facile d'éluder les restrictions voulues pur le projet de loi. 
L'emprunteur n'étant et no pouvant être tenu qu'à conserver un capital de 
la même valeur que celui sur Ioquel en empruntant il a constitué privilège, 
au lendemain d'un achat de bétail en vue duquel il a emprunté, il vendra son 
héla il ancien et en emploiera le prix à payer sa vieille delle. li n'aura 011 rien 
diminué les sûretés offertes à son préteur privilégié, au contraire, et celui-ci 
n'aura rien ù lui reprocher. En fuit cependant, ce sera le prêt privilégié qui 
aura indirectement servi à éteindre la vieille delle. li vaut mieux permettre 
directement cette opération qui est dans lu nature des choses que d'obliger 
l'agriculteur ù des détours pour fa réaliser. 

c) Le prêt privilégié est orga11i:sé non-seulement pour l'agriculteur locataire, 
mais aussi pour le cultivateur pro priétuirc, li serait tout à fait illogique 
d'interdire à. cc dernier de gan:mlii' par ce privilége certains emprunts, à la 
garantie desquels il pourrait cependant affecter tont son capital d'exploitation 
pat· la voie de l'hypothèque ou partie de ce capital par celle du nantissement 
ordinaire. 
f) Sans la liberté dans l'emploi des fonds empruntés les ouvertures de 

crédit, en compte courant continu, avec faculté pour le titulaire de réclamer 
des fonds et de faire des versements à tout moment, mi for et à mesure de 
ses besoins et de ses rentrées, sont impossibles. 01· c'est cette manière d'user 
du crédit, la plus employée par les agriculteurs d'Écosse qu'il fout tendre à 
faire entrer dans les mœurs belges, Elle doit avant tout autre pouvoir être 
garantie par un pi-ivilége. 

g) On craint que la liberté de donner privilège, quel que soit le but du prêt, 
n'amène les agriculteurs locataires à emprunter sur leur capital d'exploita­ 
tion pour acheter de la terre, ou pour pat-faire le payement de terres déjà 
achetées. 

Cette crainte est vaine, pareille opération ne sera jamais faite par un fermier 
locataire que s'il y trouve un gr-0110 avantage; cas très-rare, car son capital 
d'exploitation lui rapporte de 8 à ,t O 0/o et parfois jusqu'a f 6 à J 8 °/0, tandis que 
la terre ne lui •·apportera qu(} 2 't;» 5 °/o• - Et si l'opération dans un cas 
exceptionnel est très-avantageuse, pourquoi I'interdn-e au fermier? N'augmen­ 
tern-t-elle pas les sûretés qu'il oflre à son propriétaire? 

Quant au cultivateur propriétaire, qui peut fréquemment trouver avantage 
à acheter de la terre même à très haut prix, nous avons vu que déjà il peut 
dans ce but eng •. ,~er son capital d'exploitation. 

b) Ou craint aussi que la liberté que nous demandons ne serve à accroitre 
indirectement la durée du privilége du bailleur pour loyers échus, en per­ 
mettant au bailleur ou à un de ses ayants droits de donner à sa créance, du 
chef de pareils loyers, la forme d'1.111 prêt avec privilé~e conventionnel pout· un 
terme n'ayant d'autre limite que celle du bail lui-même. 

Quel mal pareille situation pourrait-elle donc engendrer? L'inconvénient 
d'une durée excessive du privilège du bailleur.dérive uniquement de ce que ce 
privilége est occulte; de ce que la srtuation obérée d'un fermier endetté envers 
son hailleu r peut coexister avec toutes les apparences extérieures d'une solvabi­ 
lité intacte. ~lais si cette situation 11e peut exister qu'a fa eondition d'être rendue 
puhlique, à qui pH1t-elle porter dommage et pourquoi l'empêcher? li faudrait 
même que le privilége du bailleur pour loyers échus fût sans limite, à la con- 
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dition d'être inscrit pour tout ce qui dépasse la dernière année échue.c-Le pro­ 
priétaire qui laisse aux mains de son fermier plusieurs années de fermage, 
devient en réalité banquier de ce fermier, il lui prête en fait son capital d'ex­ 
ploitation comme il lui prête par le bail la ferme, c'est-à-dire l'usine garnie 
où ce capital s'emploie. - Pourquoi serait-il interdit au bailleur qui prend 
cette position de garantir ses avances , comme pourrait le foire un prêteur 
étranger? 
i) En fin de compte un seul argument peut servir à justifier les restrictions 

du projet de lei, c'est le désir <le lui assurer l'adhésion des propriétaires, en 
ne faisant primer le privilége dont ils continueront à jouir - en principe - 
pour les loyers à échoir, que par des prêts, augmentant par compensation 
leurs garanties parce qu'ils auront servi à accroître le capital d'exploitation 
qui constitue celles-ci. 

Est-il bien sûr qu'il faille craindre à ce point l'opposition des proprié­ 
taires? Ne peut-on leur démontrer que la justice lem· ordonnerait non-seule­ 
ment de ne point tenir aux restrictions que le projet leur concède, mais 
même de renoncer à tout ptivilége pour les loyers à échoir? Nous ne le pen­ 
sons pas et dès lors pourquoi ne pas avoir plus de confiance dans leur bon 
sens et leur équité? 

Certes le système suivi à leur égard par le Code civil et reproduit par la loi 
hypothécaire est-abstraction faite du privilége - très-logique, il se résume 
comme suit: 

Le bailleur, en vertu du contrat même de bail est créancier de toutes les 
années de fermage à échoir; seulement le fermier a terme pour les acquitter. 
Si le fermier tombe en déconfiture, il perd le bénéfice du terme et la créance 
entière devient immédiatement exigible. - Mais pour pouvoir l'exiger il faut 
que le bailleur laisse à son locataire, et par suite aux créanciers de celui-ci, 
la chose dont les loyers qu'il touche sont le prix, c'est-à-dire la jouissance 
du bien loué. - Le bailleur ne peut en effet cumuler la perception des loyers 
à échoir et sa rentrée en la possession de son bien : ces deux droits lui com­ 
pètent, mais alternativement. - JI se peut qu'il donne la préférence au der­ 
nier: dans ce cas le premier s'éteint et le bailleur acquiert en son lieu et place 
à charge de son ancien locataire une créance de dommages et intérêts égale 
au tort que lui fait subir la résiliation du contrat dont la déconfiture du 
locataire est venue interrompre l'exécution. 

A tout cela il n'y a rien à dire. ~lais, cela acquis, le Code civil va plus 
loin et couvre d'un privilége le droit du propi-iétaire, quelle que soit celle des 
deux branches de l'alternative à laquelle il s'arrête. Ce privilége, qui s'étend à 
tout ce qui garnit la ferme louée, se justifie par la supposition que le loca­ 
taire en introduisant ses biens meubles dans les immeubles du propriétaire 
les lui a valablement donnés en gage pour sûreté de toutes ses créances soit 
fixes, soit éventuelles. -C'est cc dernier point qui est surtout contestable. 
Il constitue une pure fiction de la loi, en contradiction avec les principes 

génénrnx du contrat du gagè; en réalité ce n'est pas le bailleur qui a la posses­ 
sion et la disposition du matériel qu'on lui a prétendûrnent donné en nan- 

~ 
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tissement, c'est le fermier, et dès lors logiquement le droit de gage consacré 
par la loi et le privilége qui en est la suite devraient disparaitre. 

Or s'ils n'existaient pas, que ferait le propriétaire vis-à-vis d'un fermier 
tombé en déconfiture?-11 n'est pas douteux qu'il reprendrait son bien, aban­ 
donnerait sa créance de fermages futurs et se contenterait de faire valoir en 
leur place une créance de dommages el intérêts. 

Il serait donc juste en tout cas de réduire à la sûreté do pareille créance, le 
privilége du bailleur pour tout ce qui n'est pas échu. 

C'est dans cet ordre d'idées que la loi du 12-20 février ! 872 est venue en 
France modifier en cas de faillite du locataire l'étendue <lu privilége du bail­ 
leur d'immeubles servant à l'industrie et au commerce. Si la masse faillie 
n'entend point continuer le bail en donnant des sûretés suffisantes pour l'ac­ 
quittement des loyers à l'échéance, le bailleur n'a plus, dans le pays d'origine 
du Code Napoléon, privilége pour tous les loyers à échoir; le bail est résilié, 
et les tribunaux fixent, suivant les circonstances, l'indemnité privilégiée qui 
revient au propriétaire du chef de cette résiliation. 

Ainsi condamné, lorsqu'il s'agit d'immeubles servant au commerce et à. 
l'industrie, le droit du bailleur de se faire en cas de déconfiture payer par 
privilège de tous les loyers à échoir ne saurait subsister, lorsqu'il s'agit 
d'immeubles servant à l'agriculture. Aussi dans le projet de loi sorti, l'an 
dernier, des remarquables travaux de la commission spéciale instituée en 
France pa1· les soins du l\'Iinistre de l'agriculture et du commerce, pour 
résoudre la question du crédit agricole, propose-t-on de réduire le privilége 
du bailleur pour les termes à échoir à une année; sans préjudice toutefois de 
tout ce qu'il pourrait réclamer du chef de non-exécution du bail. 

Mais certes on peut en cette matière aller beaucoup plus loin, sans com­ 
mettre un attentat au droit de propriété et même sans en réduire la valeur. 

Ni le droit anglais, ni le droit allemand, ne donnent de privilége au pro­ 
priétaire pour rien de ce qui est à échoir. Le privilége des propriétaires 
anglais se réduit à. une année échue, et pour tout le reste de leurs créances ils 
viennent sur pied d'égalité parfaite1pari passu, avec les autres créanciers (•). 

Quant aux propriétaires allemands, ils ont droit de créancier gagiste sur 
les objets mobiliers introduits par le locataire dans la ferme (illata et invecta), 
et sur les récoltes, mais seulement pour sûreté d'une année échue, de l'année 
courante, des dommages et intérêts résultant de l'inexécution du bail, et sans 
droit de suite (') . 

Ce qui se supporte en Angleterre et en Allemagne, pourrait très-bien se 
supporter en Belgique. 

.Nous croyons toutefois qu'avant d'en arriver chez nous au régime des 

(1) V. Stepheos, Laws of England, Ed. 1878, 1, p. 1!57. 
(<i) V. Reichsgesetz Biau, 1877, p. 5:59. - Loi sur le c Concurs recht >, 10 février {877, 

~ .f.1, 2•. 
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lois anglaises~ une transition est nécessaire, et il n'y a point à blâmer le 
projet de loi d'en avoir cherché une. - Comme nous l'avons vu, il la trouve 
dans une combinaison qui, laissant debout le privilége dn bailleur tel que le 
consacre notre loi hypothécaire de 18of, le fait primer cependant par des 
prêts de nature spéciale, mis ainsi par la loi nouvelle sur le même rang que 
certaines autres créances auxquelles la loi actuelle elle-même confère déjà ce 
droit de primauté. 

Cette base d'opération est bonne, nous ne propose1·ons pas de l'abandonner; 
mais on peut - et il faut suivant nous - pousser beaucoup plus loin l'appli­ 
cation du principe qu'elle consacre. - Il fout qu'à côté de la primauté due 
de droit à certains prêts à raison de leur nature, vienne se placer la primauté 
due au seul consentement des intéressés. 

Il n'est évidemment pas admissible que, organisant le système des pri­ 
viléges conventionnels sur le mobilier agricole, on en refuse le bénéfice 
au propriétaire qui voudrait y avoir recours pour pouvoir avec sécurité 
consentir toute espèce d'avances à son fermier. - S'il fait ces avances dans 
le bail et en stipule l'intérêt et le remboursement comme une charge de 
fermage, elles seront privilégiées de par la loi ('). Il faut, dès lors, que, faites 
en dehors du contrat et au cours du bail, elles puissent être privilégiées de 
par la convention. 

Mais s'il est admis ainsi que le propriétaire doit pouvoir consentir des 
avances avec privilége, il faut, par parité de raison, qu'il puisse autoriser des 
tiers à les consentir dans les conditions où il les ferait lui-même. 
Et cela acquis, il n'y a aucun motif pour refuser au fermier le droit de 

constituer tout seul et sans l'intervention de son bailleur ces garanties, du 
moment où elles ne doivent point primer celles que ce dernier tire de la loi. 

Nous proposons donc, comme nous l'avons dit plus haut, d'admettre pour 
tous les prêts sans distinction la constitution du privilége conventionnel 
organisé par le projet de loi ; quant à la primauté partielle sur le privilége 
du bailleur, nous consentons à ce que, quand elle ne résultera pas de la 
nature spéciale du prêt, elle n'existe que pour autant que le bailleur ait 
autorisé celui-ci. Tel est notre moyen de transition. 

Nous avons la conviction que de celte façon tous les intérêts seront, au 
début, suffisamment sauvegardés. li ne saurait en effet être douteux que 
tout propriétaire intelligent s'empressera de sacrifier- en tout ou en partie le 
privilège qui lui garantit les loyers à échoir, lorsque ce sacrifice sera la 
condition d'un prêt destiné à mettre son fermier à même <le remplacer des 
dettes lourdes par des dettes légères, et de sortir par là, à l'avantage en défi­ 
nitive de son bailleur Iui-rnême, d'une situation précaire et embarrassée. 

A ceux qui trouveraient singulier qu'on reconnaisse ainsi au bailleur le 
droit de lier, dans de certaines limites, la liberté d'emprunter du locataire, 
nous répondrions que cette liberté n'est nullement atteinte par notre système; 

(1) V. Mnrtou [, 405 à 40!S et les autorités qu'il cite. 
6 
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que le droit de diminuer- les sûretés du bailleur est seul en jeu. Or, en défi­ 
nitive, ce droit, même tel que le projet de loi propose de le consacrer, est 
absolument dépendant du consentement du bailleur. Il lui sera, en effet, tou­ 
jours loisible d'exiger du locataire, comme condition du bail, qu'il s'interdise 
tout emprunt privilégié quelconque sans son autorisation, et de sanctionner 
cette défense par lu résiliation immédiate du bail en cas de contravention. 
A ce point de vue la seule différence qui séparera les deux. classes de prêts 
privilégiés que nous proposons d'établir, sera qltC pour l'une, à raison du 
but précis du prêt, le consentement du propriétaire sera présumé, tandis qne 
pour l'autre il devra être formellement exprimé, 

Nous ne verrions, au surplus, aucun inconvénient ù ce que ln présomption 
du consentement du propriétaire fût admise pour tous les cas et c'est évi­ 
demment là ce que l'avenir consacrera. 

Formulées en articles de loi, ces idées introduisent dans le litre Il du 
projet de loi, aux articles o, 61 7 el! 2, titis modifications que fait connaître la 
comparaison des deux textes annexés au présent rapport et auxquels nous 
r·envoyons. 

Nons proposons en outre à ces articles et aux articles f51 f4, fa et f 7 du 
titre fer, quelques modificatiçns dues à d'autres causes et que nous allons 
justifier. Nons justifierons en mème temps la proposition d'un article nouveau 
auquel provisoirement nous donnerons le n° t ~b•s. 

A l'article 5, - nous proposons la substitution des mots: sur (ensemble des 
objets; aux mots: sur les objets, employés dans le projet du Gouvernement. 
Cette modification a pour but de mieux caractér-iscr- la nature du privilége à 
instituer: telle qu'elle ressort des explications données par le Gouvernement 
sur cet article. (V. ci-dessus, p. tO) 

A l'arlicle6, - on remarquera également un léger changement de rédaction 
qui n'est pas dû à l'introduction dans la loi du système des deux espèces 
de prêts privilégiés; il a uniquement pour but de bien foire ressortir qt~e 
l'emprunt contracté dans le but de payer les droits du fermier sortant rentre 
dans la catégorie la plus favorisée. 

Au surplus, il est constant que l'énumération de cet article n'est pas lirni­ 
tative et que tout emprunt ayant pour but de couvrir directement les frais 
de la constitution, de l'augmentation ou de l'amélioration <lu capital d'exploi­ 
tation, ou bien d'améliorations foncières, jouira du régime privilégié créé 
par la loi; l'autorisation du bailleur ne sera nécessaire que pour privilégier 
avec primauté les autres prêts auxquels l'agriculteur serait dans la nécessité 
de recourir. 
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QUES110N. 

Est-il entendu que les prêts agrieoles pom·­ 
ron t être consentis, pour pnyernent à foire nu 
fermier sortant da semences, d'engrais, de fu • 
rnier et de unvnux da culture par lui mis en 
lcn·c et que Jûît lui rcmL01t1·sc1' le formicr· 
entrant? 

RÉPONSE. 

Cclu n'est pos douteux. Ces destinations 
données aux deniers empi-un tés tombent direc­ 
toment sous l'application de l'article G dont les 
termes d'ailleurs ne sont pas limitulifs. 

A l'article 12, -il faut également justifier la substitution des mots : pour 
l'année courante> aux mots : pott1' ce qui est dû sur l'année courante. 

Elle a pour but de mettre le texte en rapport avec le principe de droit 
souverainement équitable suivant lequel tout terme commencé est dù en 
enlier et doit être traité comme loyer échu. S'il en était autrement, le droit 
aux loyers s'acquerrait jour par jour, il se produirait de la pa;t des créan­ 
ciers autres que le bailleur, toutes sortes de combinaisons pour réduire le 
droit de celui-ci, par des poursuites et des exécutions tentées aux. moments 
les plus inopportuns, et au grand dommage des opérations de culture; il vaut 
mieux que tous les créanciers aient le môme intérêt, celui de laisser le culti­ 
vateur embarrassé poursuivre l'année commencée et aller au moins jusqu'au 
moment de la récolte. 

Nous avions d'abord songé à une modification plus profonde de l'article 12, 
et que fait connaître la question suivante. La réponse du Gouvernement nous 
y a fait renoncer. 

QUESTION. 

Ne pourrait-on restreindre le peivilége du 
bailleur 1" à trois années, disposées comme 
suit : une année échue, l'année courante et 
une année ù échoir; 2° aux dommages-intérêts 
du chef de mauvais entretien et de mauvaise 
culture. Une année échue suffit, si le pro­ 
priétaire veut eouserver son p1•Ï\ ilége pour 
d'autres années échues, qu'il transforme sa 
créance en une créance de prêt, ce qu'elle 
devient réellement dans ce cas el qu'il la fosse 
inscrire; quant n l'année à échoir.elle doit ètre 
considérée comme indemnité pcrnr Je risque de 
non-relocation immédiate et par conséquent si 
le risque ne se réalise pas ou ne se réalise qu'en 
partie, le chiffre qu'elle représente pourra être 
réduit. JI est ù remarquer que s'il n'y n point 
de privilége pour- couverture de ce risque, les 
bailleurs s'en couvriront en exigeant le paye­ 
ment d'une année d'avance ù titre de caution, 
et cela au détriment des ressources des fer­ 
miers; ce qui est dans la nature des choses doit 
être concédé par la loi; si elle le refuse, on s'en 
assure par des voies indirectes. 

RÉPONSE. 

L'économie du projet de loi consiste à main­ 
tenir le privilége du bailleur intact pour- les 
années échues et l'année courante, tout en 
procurant au prêteur le moyen de ne se trouver 
jamais en concours avec le propriétaire que 
pour deux années au maximum. 1~ lui sutfit 
pom· cela d'user du droit qui lui est nltl'ibué 
d'exiger la justification du payement des fer­ 
mages échus. Le privilége du bailleur est con­ 
servé ainsi duos les limites où il est justifiable 
et utile.Quant aux fermages à éehoiv,ils auront 
le caractère de créance chirogrnphau-e. l)fain­ 
tenir le privilége pour ces fermages, cc sernit 
restreindre d'autant la base du privilége agri­ 
cole; il en résulterait un amoindrissernent con­ 
sidérnble de la valeur de cc privilége et par 
conséquent du crédit agricole sans ovant:ige 
sérieux et légitime pour le propriétaire. 
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Il est à remarquer que c'est évidemment par inadvertance que le Gouver­ 
nement attribue dans sa réponse le caractère de créance chirographaire aux 
fermages à échoir. L'article 20 de la loi hypothécaire étant maintenu, ils con­ 
tinueront à être privilégiés, mais en ordre subsidiaire. 

A l'article 15, - la substitution des mots: qu'il a payé ses fermages, aux 
mots : dtt payement des fermages) a pour but de mun1uu1· que le fermier duit 
prouver· non pus seulement qu'il n'est plus rien dû à son propriétaire du chef 
des fermages échus, ce qui pourrait résulter d'un payement fait à sa décharge 
par une tierce pel'sonne, mais qu'il a éteint lui-même sa dette du chef de 
fermages. 

A défaut de cette preuve, le prêteur qui croirait n'avoir à craindre que la 
concurrence du bailleur et pour une seule année, pourrait se trouver soudain 
en présence d'un tiers, subrogé au bailleur pour les deux années précédentes 
et comme tel titulaire des priviléges de celui-ci. 

Quant à la rédaction nouvelle de l'alinéa 2, elle a pou1· but d'assurer tous 
les prêteurs privilégiés, s'il y en a plusieurs, contre le danger de disparition 
des quittances qui sont leur garantie contre le bailleur. Celui des prêteurs 
qui se les fai& remettre s'oblige à en rester dépositaire, comme d'un titre 
commun à plusieurs. Le Gouvernement a suggéré lui-même l'idée de cette 
modification. 

A l'article 14, - la suppression des mots: dans l'intérê! de fag·ricultm·e .• 
est la conséquence de l'extension du privilége conventionnel à tous les prêts 
que peuvent se faire consentir des agriculteurs. La substitution des mots: 
doit pour jo1âr d,u-n pi·ivilége observer, aux mots : est soumis, a pour but de 
mieux préciser la portée de la prescription impérative de l'article. 
Il est à remarquer que cet article consacre une interprétation de l'étendue 

du privilége du bailleur, contraire à celle qui a prévalu dans la jurisprudence 
que nous avons rappelée ci-dessus (p. { 9). C'est une véritable el importante 
innovation. Elle est nécessaire pour assurer le crédit des locataires. 

A l'article 1 f>, - le remplacement du mot : et, par les mots : ainsi que) est 
une pure modification de rédaction. 

Dans ce cas, comme dans celui du prêt consenti à un locataire, c'est sur 
l'ensemble des objets frappés du privilége, que celui-ci s'exercera et devra 
nécessairement s'exercer. Le prêteur sera vis-à-vis de cet ensemble dans la 
situation 011. se trouverait un bailleur. 

Les articles f6 et 17 sont amplement justifiés et commentés à l'Exposé des 
motifs du projet, (JUÏ montre d'une manière précise et complète, la liberté 
absolue qu'ont déjà, d'après notre législation, les agriculteurs de donner à 
leurs obligations les formes usitées dans le commerce, et d'assurer ainsi à 
leurs créanciers les avantages d'une procédure et de moyens d'exécution 
rapides et économiques. 

Nous persistons néanmoins à penser qu'il ne convient pas de pousser arti­ 
ficiellement les agriculteurs dans cette voie. Les avantages sont grands, mais 
les responsabilités et les devoirs qui y sont corrélatifs le sont également. A 
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l'origine la très-grande majorité des agriculteurs belges, pour ne point éprouver 
de mécomptes, feront bien de s'en tenir aux formes civiles et de se donner 
une éducation spéciale avant de les abandonner. 

Ces articles sont admis avec une modification à l'article 17, ayant pour but 
de mettre les cautions de l'emprunteur sur le mème rang que le prêteur lui­ 
même; celte modification sera justifiée ci-après à l'occasion de l'article 5. 

L'article -J.8 a été l'objet de quelques observations auxquelles îl convient 
de s'arrêter un instant. - Cette disposition assimile à. l'abus do confiance 
le fait pour un cultivateur emprunteur d'employer à une destination autre 
que la destination convenue les fonds que lui remet un prêteur confiant. 

Des doutes ayant été exprimés sur la nécessite et la portée de cette dispo­ 
sition, le Gouvernement y a répondu de la façon suivante : 

QUESTlON. 

Est-il nécessaire de maintenir cet article 
dans sa forme draconienne , et d'imposer au 
cultivateur l'emploi agricole convenu, sous 
peine d'abus de confianec? Ne suffirait-il pas 
de punir l'emploi non agricole. Un emprunt 
fait pour acheter du bétail, et consacré à 
acheter du fumier, ne peut constituer l'emprun­ 
teur ·en délit. 

RÉPONSE. 

Il ne me paraît pas que ln forme de cet 
article soit draconienne, Il importe de fixer 
avec précision dans la convention la destination 
des fonds prêtés et d'assurer- qu'ils seront 
employés à cette destination, puisque cet 
emploi est l'une des conditions de l'existence 
du privilége. 

L'emprunteur saura toujours, au moment où 
il traite, à quoi il destine les deniers qu'on lui 
prête. S'il veut se réserver un emploi allerontîf, 
il lui sera loisible de le faire iuscclre dans le 
contrat. Si ses intentions se modifient après 
coup, il lui suffira de proposer au prêteur une 
convention additionnelle qui modifiera la pre­ 
mière. La destination de la somme prêtée im­ 
porte d'ailleurs au prêteur puisqu'elle aug­ 
mente la valeur de son gogc. Il faut donc 
qu'elle soit stipulée et observée avec pré­ 
cision. 

Nous estimons que cette réponse est satisfaisante, et qu'en effet if y a lieu 
d'ériger en délit le fait d'avoir frauduleusement, c'est-à-dire avec dessein de 
tromper et de nuire, enlevé à un prêteur une des garanties sans lesquelles il 
n'eût pas consenti son prêt. Recevoir une somme pour la remettre à une 
tierce personne, l'appliquer à ses propres besoins et se trouver hors d'état 
de la rendre lorsqu'elle est réclamée, constitue le délit ordinaire d'abus de 
confiance; or, ce fait n'est évidemment pas en soi plus coupable que celui 
de recevoir cette somme pour soi-même à condition de fournir une sûreté 
matérielle, bien convenue, du remboursement, et de s'arranger volontairement 
de telle sorte que cette sûreté ne soit point fournie alors qu'on se trouve hors 
d'état d'en fournir sur l'heure une autre équivalente, ou de rembourser incon­ 
tinent la somme prêtée. 

Un membre s'est refusé à voter cet article qu'il considère comme une 
~igueur inutile. 
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La section centrale a introduit dans 1e projet de loi un article que provi­ 
soirement elle a numéroté J2b1~. 

Cet article doit le jour an désir dont elle a été animée <le rendre possible la 
publicité de ln véritablo situation du fermier vis-à-vis do son propriétaire, 
afin que, malgré le privilége, extrêmement étendu en pr-incipe, de celui-ci, le 
fermier puisse néanmoins jouir de tout le crédit auquel lu réalité des choses 
lui donnerait droit. 

Un membre a proposé, pour atteindre ce hut, et conformément au vœu 
émis dans la première section, d'astreindre le propriétaire qui voudrait con­ 
server son privilège pour pins d'une année échue à la for-malité de l'inscrip­ 
tion. 

La discussion née de cette proposition était la reproduction de celle qui en 
matière de garanties immobilières a longtemps existé entre le système de~ 
hypothèques légales occultes et celui de ln publication obligatoire. Elle a 
abouti à la consécration du principe de l'obligation de l'inscription. c'est-à­ 
dire de la publicité pour toutes les hypothèques quelconques. - Un jour 
viendra où le priYilége du bailleur n'existera qn'à la condition d'être con­ 
venu formellement entre lui et le fermier et d'être inscrit comme celui de 
tout autre créancier. Avant le système organisé par- le projet de loi, celte 
réforme était impossible. Elle sera désormais très-aisée. 

Quoi qu'il en soit, cette proposition a été rejetée. 
La majorité de votre section centrale a voulu laisser debout, ainsi que le 

Gouvernement le propose, l'article 20 de la loi hypothécaire de 18af qui, 
présumant la volonté des parties, garantit an propriétaire un privilège sans 
inscription pour trois annés échues. Elle a, de plus, admis que cc serait dépo­ 
pnlariser- 1a loi nouvelle au sein d'une population habituée à couvrir d'un 
voile sa situation réelle que de lui faire supporter la. responsabilité de la 
divulgation désormais obligatoire des dettes des fermiers envers leur pro­ 
priétaire. 
Le principe de la publicité obligatoire de la dette du fermier ayant été 

repoussé, il restait à examiner le principe <le la publicité de sa libération. 
L'utilité de cette publicité a été reconnue, et poür l'organiser votre section 

centrale a résolu de considérer fictivement - en pareille matière les fic­ 
tions sont de mise - le privilége du bailleur comme inscrit de droit en 
vertu de la loi el d'autoriser une véritable mainlevée de cette inscription 
supposée. 
Telle est la portée de l'article {2b1

~ du projet de la section centrale. 

Le bailleur peut,en vertu de l'article 108, 2° de la loi hypothécaire.dégager­ 
par une renonciation formelle le capital de son fermier de tout ou partie du 
privilége qui l'affecte, et cette renonciation profite à tous les ayants cause du 
fermier. Il est utile de garantir ces derniers contre tout risque de disparition 
d'acte ou de collusion, et en même temps de dispenser le fermier de l'obliga­ 
tion de colporter en tout lieu l'acte qui le dégage. A cet effet, rien de mieux 
que la publication de cet acte. C'est ce que permet l'alinéa i er de l'article -f 2t>is. 
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Les propriétaires belges à idées progressives pourront par celte voie placer 
leurs fermiers dans ln situation des Iermiers d'Angleterre ou d'Allemagne, 
D'autre part, en vertu do l'article 9:i de lu loi hypothécaire, la radiation 

d'un privilégo peut être ordonnée pnr les tribunaux, lorsque le titre de ce 
privilége est éteint ou soldé. L'alinéa 2 de notre article n'a d'autre but que 
d'assimiler à ce point de vue le privilége non inscrit du bailleur à tous les 
autres. 

11 est à remarquer que l'article 2~ du projet proposé pnr le Gouvernement 
déclare applicuble à la loi nouvelle les articles !08 et 9a de la loi hypotlté­ 
caire quo nous veuons de rappeler. 

L'alinéa 2 de l'article f 2bis aura en outre cette utilité de permettre aux. 
prêteurs agricoles privilégiés qui trouveraient les prescriptions de l'alinéa 2 
de l'article 15 insuffisantes contre le danger de voir disparaître les quittances 
des fet·moges échus, d'exiger une sécurité de plus, en provoquant la publi­ 
cation des conséquences du payement. 

En résumé voici quel sera, suivant le projet de la section centrale, l'esprit 
du système nouveau destiné à ouvrir aux. fermiers les voies du crédit réel 
mobilier: 

a) Présomption d'une convention de privilége au profit du bailleur dans 
les termes de I'article 20 de la loi du J 6 décembre 18fH. - Absence de publi­ 
cité de ce privilége ; la loi valant inscription. 

b) Présomption du consentement du bailleur à ce que ce privilége soit 
primé dans certaines limites, par des prêts au fermier ayant un but déter­ 
miné. - Publicité assurée à ces prêts afin qu'ils soient privilégiés. 

c) Présomption du même consentement, lorsque ce but déterminé faisant 
défaut, les prêts auront été approuvés pa1· le bailleur. - Publicité assurée à ces 
prêts également aux fins de leur assurer préférence. 

d) Publicité assurée aux. conventions formelles qui dérogeraient à la pré­ 
somption sub. litt. a. 

e) Publicité assurée aux faits qui viendraient en réalité réduire les effets 
de cette présomption. 

Nous croyons ce système très-conforme aux. vrais principes du droit et 
nous nourrissons l'espoir que la Chambre l'adoptera. 

TITRE Ill. 

0E L'tNSClUPTlON ET DE LA RADIATION DU PRIVILÉGE. 

Le Titre III a pour objet d'organiser les conditions de détail dans lesquelles 
les priviléges agricoles seront inscrits et radiés. 

. 
A l'article !9, - nous avons adopté deux. modifications de rédaction: 
La première, la substitution des mots: l'inscription ou la radiation d'un pri­ 

»iléqe, aux mots: l'i11scriptionduprivilége, est nécessitée par l'adoption de far- 
7 
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ticlc j2bis qui permet une véritable radiution de privilége , sans inscription 
effective antérieure. 

La deuxième consiste à remplacer les mots: la [erme est située, par les mots: 
le~ bâtiments de la ferme sont situés. 

Elle se justifie par le désir de foire disparaitre tout doute sur le bureau 
d'enregistrement où cloÎ\'C'Bl s'opfrc1· les inscriptions. Le mot ferme s'applique 
non-seulement aux bâtiments, mais à toutes les terres qu'ils servent à exploiter 
et certaines fermes ainsi comprises s'étendent sur plusieurs ressorts d'enregis­ 
trement différents. 

Les articles 21, 22 et 23, - ont été complètement remaniés, d'accord avec 
le Gouvernement. 
La section centrale avait trouvé illogique que l'on permît l'inscription et 

la mainlevée d'un privilége en vertu d'un simple acte sous seing privé, et 
que l'on exigeât pour l~ mention cle la cession de ce privilège en marge de 
l'inscription que cette cession dérivât d'un acte authentique. 
La simple signature du premier titulaire de l'inscription était jugée sulli­ 

sante pour- la faire disparaître absolument et elle n'était pas jugée suffisante 
pour en transférer le profit. à un tiers. 

D'autre part, il était certain que, pour que l'acte sous seing privé de cession 
ou de mainlevée pût avoir effet, il fallait que la réalité de ses signatures fût 
à l'abri du doute et la légalisation semblait, en pratique, une garantie peu effi­ 
cace de celle réalité. 

La section suggéra l'idée d'assurer la sincérité des actes de cession et de 
mainlevée produits au receveur chargé de les inscrire, en exigeant que leur 
production fût toujours appuyée de la présentation de l'acte constitutif du 
privilége lui-même, et d'assurer la réalité de l'acte présenté, en munissant 
l'acte original de la mention qu'il avait été inscrit. 

Cette idée a été adoptée par le Gouvernement, qui y a ajouté, en vue de la 
simplification des opérations, la suppression des bordereaux. d'inscription et 
leur remplacement par la transcription intégrale des actes présentés. quelle 
que soit leur portée. 

Les rédactions proposées dans cet ordre d'idées par le Gouvernement, ont 
été adoptées par la section centrale, avec quelques modifications nécessitées 
par l'introduction de l'article -12 bis, dans le projet de loi, ou bien amenées 
par le désir de réunir dans un même article les dispositions exprimant une 
même idée, ou d'étendre à tous· les cas où elfe peut l'être, l'idée mère du 
nouveau système. 

L'article 21 contient tout ce qui a trait au mode d'opérer les inscriptions 
initiales; celles qui, sans toucher à des inscriptions antérieures, viennent 
modifier la situation d'un agriculteur emprunteur. 

L'alinéa :fer de cet article est proposé par le Gouvernement. 
L'aÜnéa 2 par la section centrale. 
L'alinéa 5 est une proposition du Gouvernement, modifiée par la section 

centrale uniquement au point de vue de la rédaction, 
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L'article 22 règle le mode d'opérée les inscriptions des actes qui viennent 
modifie!' la portée d'une inscription antérieure, soit en en transférant le profit 
à un nouveau titulaire, pa1· cession ou subrogation, soit en l'anéantissant en 
tout ou en partie. Ses deux premiers alinéas sont proposés 1mr le Gouverne­ 
ment. 

L'article 25 prescrit dans son alinéa 1. er une mesure générale pour tous les 
cas où les actes présentés à l'inscription sont sous seing privé. 
lis devront être présentés accompagnés du tilre primitivement inscrit et 

comme celui-ci pourrait avoir- été enlevé momentanément à son propriétaire, 
pour nppuyer une cession ou une main levée frauduleuse, il ne sera rendu 
que muni de la mention de l'usage auquel il a servi. 

De cette manière, le créancier originaire sera averti par son litre lui-même 
de ce qui aura été fait et s'il y a eu abus il pouna se pourvoir. 

L'alinéa 2 proscrit au receveur la mention en marge de l'inscription primi­ 
tive: de toute modification apportée à la situation qu'elle a créée. Il faut que 
d'un coup d'œil on puisse embrasser toutes ses péripéties. 

L'alinéa 5 est le résultat de la fusion, avec un changement de rédaction 
des alinéas -1 et 5 de l'ancien article 23 et de l'application aux. actes de main 
levée sons seing privé clu principe de la transcription intégrale ad mis pom· les 
autres actes. 

Cet article dans son ensemble est l'extension b tous les actes prévus à l'ar­ 
ticle 22. d'une mesure proposée JHU- le Gouvernement à l'article 22 clu projet 
primitif, pour les actes de cession ou subrogation seuls et dont il a maintenu 
le principe. Il est évident que cette mesure est utile également pour les actes 
de radiation ou réduction. 

L'article 23 du projet primitif a complètement disparu. Après le transfert 
à l'article 22 de ses alinéas ! et 5, il n'en restait plus rien. Son alinéa 5 était 
désormais sans utilité, et de l'avis conforme du Gouveroemeot devoit dispa­ 
tre. Son alinéa 4 a été supprimé, la légalisation des signatures ne pouvant être 
érigée en une formalité essentielle. Il sera toutefois loisible au receveur de 
de l'exiger, s'il a des doutes sérieux sur leur sincérité. 

Il est essentiel à ce propos de remarquer que la transcription des actes par 
le receveur de l'enregistrement n'ajoutera rien à leur validité on à leur force 
probante; il en sera de cette formalité comme de l'enregistrement. Dès lors il 
n'y a aucune nécessité de ganrnlir absolument les receveurs contre des signa­ 
tures supposées. 
La publicité donnée aux actes n'a d'autre but que d'avertir les tiers de 

leur existence, et après comme avant leur transcription, c'est aux intéressés 
qu'incombera le soin de s'assurer- de leur valeur réelle en s'enquérant de la 
capacité des contractants, de la sincérité de leurs conventions, de la réalité de 
leurs signatures. 
Le receveur n'aura à ce point de vue aucune responsabilité à supporter, il 

certifiera les faits matériels de la présentation et les devoirs accomplis par lui 
en conséquence, rien de plus; sa responsabilité est déterminée par l'ar­ 
ticle f 28 de la loi hypothécaire, rendu applicable à l'espèce, par l'article 2~ du 
projet de loi. 

8 
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li est à remarquer aussi que le système auquel on s'est arrêté ne sera guère 
praticable, lorsqu'il ne s'agira quo de cession partielle. Cela est vrai; dans ce 
cas il faudra, si l'on veut foire inscrire sa cession, recourir à un acte authen­ 
tique. 

Les articles 24 et 2o ont été adoptés sans observations. 

A l'article 26, sur la proposition du Gouvernement, les mots: ou mention 
marginale, ont été rayés de l'énumération des écrits entraînant salaire; toute 
mention marginale doit désormais être la suite, l'accessoire d'une transcrip­ 
tion pour laquelle le salaire d'inscription sera dû. 

TITRE IV. 

DES DROITS DE TUIBRE ET D'ENREGISTREMENT, 

Le Litre IV a pour objet la fixation des droits de timbre et d'enregistre­ 
ment, dont seront frappés les contrats relatif à. des prêts agricoles. 
Tous les contrats généralement quelconques, y compris ceux de constitu­ 

tion de gage ou d'hypothèque, à. intervenir entre la Caisse générale d'épargne 
et les membres de Comptoirs agricoles1 c'est-à-dire les personnes qui caution­ 
neront auprès de la Caisse d'épargne les emprunts d'agriculteurs de leur 
région, seront enregistrés gratis. La réponse suivante du Gouvernement le 
prouve. 

QUESTION. 1 RÉPONSE. 

Est-il bien entendu que les contrats de gage I Cela est entendu. 
à souscrire pal' les membres des comptoirs sont 
enregistrés gratis, sous Je bénéfice de l'ar- 
ticle 27 du projet? 

Tous les contrats de prêts ou d'ouvertures de crédit à. des agriculteurs ainsi 
que les cessions, subrogations et quittances auxquelles ils donnent lieu, 
seront enregistrés à 50 centimes au lieu de fr. ·f 40 es par lOO francs, chaque 
fois qu'ils seront garantis par le privilége agricole1 à l'exclusion de toute 
autre garantie matérielle. Témoin la solution donnée pa1· M. le Ministre des 
Finances. 

QUESTION. 

Ne peut-on faire bénéficier de la réduction 
du droit d'enregistrement, les subrogations 
tout comme les prêts, les cessions et les quit­ 
tances? 

RÉPONSE. 

Sans doute. Cela va de soi. La loi fiscale assi­ 
mile la subrogation conventionnelle à la ces­ 
sion. Je ne vois du reste aucun inconvénient 
à ce que la loi le dise en termes exprès. 
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Il est évident que ces contrats pourront être garantis par des cautions per­ 
sonnolles, sans ôtre frappés d'un droit supérieur; sans cela il ne serait pas 
possible do recourir pour los réaliser à la forme des effets négociables. 
li est évident aussi qu'il n'entre pus dans l'intention du Gouvernement de 

concéder cette réduction de droit à tous les prêts concédés à des agricnlteurs, 
Il y a lieu dès lors <le modifier légèrement la rédaction de l'article 28 du 
projet comme suit: 

« Sont assujettis au droit d'enregistrement de 50 centimes par fO0 francs 
» les prêts ot les ouvertures de crédit garantis par un privilége ag1·icofo, sans 
>> adjonction d'aucune autre garantie matérielle, ainsi qne les cessions, subro­ 
u gations ou quittances qui en résultent. » 

L'article 5Qbis est la suite de l'article f2bis; il a pour objet de fixer Ia nature 
et par suite le droit d'enregistrement auxquels sera soumis l'acte de renon­ 
ciation prévu à cet article. 

Cet acte doit être assimilé à une mainlevée et par suite, n'être frappé que 
d'un droit fixe qui sera d'un franc. 

Ayant ainsi exposé l'organisme nouveau au moyen duquel le projet de loi 
se propose de mettre les agriculteurs à même d'offrir au crédit en général 
des sûretés mobilières que la législation jusqu'ici les contraignait de réserver 
à leurs bailleurs ou à leurs créanciers hypothécaires, examinons ce qu'il fait 
pour fournir aux agriculteut·s du crédit, c'est-à-dire des capitaux. - C'est là 
l'objet du titre l dt1 projet de loi. 

TITRE I. 

DES COMPTOIRS AGRICOLES. 

Dans l'état actuel de notre législation, l'État ne peut fournir de capitaux 
à l'agriculture que par le P,rêt direct, ce qui ne serait réalisable qu'au moyen 
d'emprunts préalables de l'Etat, ou par le prêt indiree: au moyen d'une garantie 
d'intérêts fournie par l'État aux capitalistes consentant à confier leurs fonds 
aux agriculteurs. 

La Banque Nationale chargée exclusivement de mobiliser les capitaux 
représentés par les marchandises qui sont l'objet des opérations du commerce 
national, a cette mission exclusive jusqu'en -1903, en vertu de l'article ·l or <le 
la loi du 20 mai f 872. - On ne peut la forcer à se charger· de la mobilisation 
des valeurs qui ont servi à constituer le capital d'exploitation de ragricul­ 
ture. - Il est d'ailleurs certain que son organisme actuel ne se prêterait 
nullement à ce service. Elle ne peut opérer que par l'escompte d'engagemenls 
à court terme) qu'elle transforme réellement en papier-monnaie. En moyenne 
actuellement ces engagements sont à 47 jours; ils ne peuvent être à plus de 
100 jours. 

L'industrie agricole proprement dite ne saurait en général mettre en cir­ 
culation des engagements de ce genre,sincères el devant aboutiràl'échéanceà 
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un payement réel et sans renouvellement, Exceptionnellement elle le peut, 
lorsque, an-ivée au terme d'une do ses opérations, son produit devient objet 
de commerce. 

Dans ce cas la Banque Nationale pourrait escompter l'engagement à court 
terme que lui présenterait un agriculteur sans jeter lo trouble dans l'éco­ 
nomie de ses opérations. !\lais quand même elle le ferait -- et elle le fait 
très souvent par tolérance - elle n'apporterait point par là aux agricultours 
les capitaux dont ils ont besoin. 
Elle ne pourrait-ugir largement dans ce sens, qu'en émettant à côté de ses 

billets ù vue et qui ne portent pas d'intérêt, des obligations au porteur rem­ 
boursables à terme et qui porteraient intérêt, et en faisant celte émission 
pour des sommes sensiblement égales aux engagements d'agriculteurs qu'elle 
aurait escomptés. li faudrait, à cet effet, un remaniement complet de ses 
statuts or~ani<1ues qui ne pourrait s'opérer sans l'assentiment de ses action­ 
naires et auquel il n'est donc point possible de songer e11 ce moment. 

Au surplus, cela n'est nullement nécessaire; la Caisse g<'nérale d'épargne, 
dont la Banque Nationale est, en vertu de l'article 11 de sa loi organique, tenue 
de faire l~ service, el qui a été instituée comme rounge annexé à cette Banque, 
ne dépend que de l'État et peut être chargée législativcment de fournir à 
l'industrio agricole l'aide dont celle-ci a besoin. 

Cette Caisse est une banque de dépôts portant intérêts, ce que n'est pas la 
Banque Nationale, et ces intérêts comme les dépôts eux-mêmes sont garantis 
p~r rÉtal. En autorisant cette Banque de dépôt à prêter à l'agrictdture, 
l'Etat ferait la même chose qu'en lui prêtant lui-même des sommes emprun­ 
tées par lui. 

C'est précisément ce que le projet de loi réalise dans ses articles 1 et 2. 

Déjà hi Caisse d'épargne était autorisée à consentir des prêts agricoles 
contre sûreté hypothécaire, c'est-à-dire contre engagPment du capital agri­ 
cole consistant en immeubles. Désormais elle pouna en consentir contre 
sûreté mobilière, c'est-à-dire contre engagement du capital agricole con­ 
sistant en meubles. 
Elle pouvait aussi escompter et elle escomptait, des lettres de change et 

des billets à ordre créés ou souscrits par des agriculleur5, alors même que 
ces effets n'avaient point une cause commerciale 

Il faut qu'elle reçoive maintenant l'autorisation de faire des avances sous 
toutes les formes possibles du crédit: par exemple, sur crédit ouvert, dont il 
puisse être disposé par tous les moyens, chèques ou simples reçus, sans 
remise obligatoire d'effets de commerce, ou par prêts civils ordinaires, à court 
ou à long terme, remboursables en une ou plusieurs échéances et même en 
annuités comprenant l'intérêt et l'amortissement. 

Ainsi par l'entremise de la Caisse d'épargne seront mis en rapport con­ 
stants les besoins des agriculteurs et une notable fraction des capitaux 
nouveaux dus chaque année à l'épargne nationale. Le projet réserve au 
conseil général de la Caisse le soin de fixer les détails d'exécution avec 
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l'approbation du Ministre des Finances. li importe qu'il soit procédé à ce tra­ 
vail dans un esprit lar~e et simplillant le plus possible les formalités.· 

Les capiteux-confiés à la Caisse d'épargne ont été en grandissant sans cesse 
depuis son institution. 

Interrogé sur leur imporfnnco , le Gouvernement nous a fourni les rensei­ 
gnernents suivants : 

QUESTIO~. RÊPONSE. 

Quelle progression ont suivie depuis ln Je crois ne pouvoir- mieux répondre à 
fondation de ln caisse, les plnccmcnts définitifs cette question qu'en indiquant le prix des 
par elle opérés? valeurs existant en portefeuille à lu fin de 

chaque annéc : 

5·1 décembre 1866 - 0 
• id 1867. 2,418,~74 22 
• id 1868. 1,247,092 !17 
" id 1869. 4,159,945 86 
,. id ·1870. 5,790,181 58 
• id i87t. 9,002/107 74 
51 décembre !872. l 0,912,450 58 
• • 18 75. 18,00lt,5o2 :a 

• ,, 1874. Hi,62·1,506 78 
" • 1875. 21,515,62{ 51 
> • 1876. 26,0M,189 58 
:a • 1877. 57,4S0,926 84 
:a :a 1878. 59,54.8,840 98 
> 

• 
• 
• 
a 

1879. 45,01~,655 7·1 
-1880. 47,552,591 56 
188·1. 67,709.707 28 

On s'est demandé quel secours, dès 1e début, la Caisse d'épargne pourrait 
fournir à l'agriculture; voici quelle a été la solution : 

QUESTION. 

Quelles sont les sommes que la Caisse d'épar­ 
gne compte pouvoir mettre chaque année à la 
disposition de l'agricnlture ! 

.RÉPONSE. 

Ln situation actuelle de la Caisse d'épar­ 
gne lui permettra, je pense , de mettre i1 la 
disposition de l'agriculture, dès la première 
année, une somme de 10 à Hi millions de 
francs. 

Ce chiffre pourra être successivement aug­ 
menté, à mesure que s'accroitra le montant des 
dépôts. 

La. question qui se posait ensuite tout naturellement a été celle de savoir 
à quel faux la Caisse pouvait prêter les capitaux. que le public lui confie à 
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raison de 5 p. 0/o l'un; voici sous ce l'apport les prévisions du Gouverne­ 
nient : 

QUJ...:STIO~. 

Le Gouvernement sait- il à quel taux moyen 
les prêts pourront être cansentls? Ln Caisse 
d'épargne ne servant i1 ses déposants que 
3 V· 0/0 d'intérêts, pct1 t-uu espérer qnc le 
taux moyen des prêts agrleoles ne dépassera 
pas l'intérêt de 4 p. 0/0? li 11e fout pas que la 
caisse vise à réaliser des bénéfices sur l'agri­ 
culture. 

RÊPONSE. 

Ln Caisse doit trouver dans l'intérêt des 
avances qu'elle fo1·11 un revenu suffisent pour 
con vrir ses charges, c'est-à-dire pour payer 
l'intérêt de ses dépôts et ses frais gêuémux 
d'ndruinistrntion. 

La prudence exige même qu'elle se constitue 
une faible réserve, en vue tic parer à toute 
éventualité. 

On peut évaluer à 5 1/1 p. 0/0 nu maximum, 
le tantième qui est nécessaire à ces fins. 

D'autre part, les comptoirs étant garants des 
obligations des emprunteurs, il faudra rému­ 
nérer cette garantie et leur allouer, à litre de 
ducroire, une commission qu'il n'est pas pos­ 
sible de fixer dès maiutcnant. 

Il faudra, enfin, rétribuer les services des 
agents administratifs, des receveurs de l'enre­ 
gistrement et autres, qui seront appelés ll 
prêter leur concours aux comptoirs. 

Il n'est pas possible d'indiquer- actuellement 
le taux auquel les prêts seront consentis. c,f 
toux variera nécessairement selon que les capi­ 
taux seront plus abondants ou plus rnres.Cepen­ 
dent il est permis d'admettre qu'au début, tous 
frais compris, il ne sera pas inférieur à i et 
pos supérieur à 5 p. 0/0. 

Ces conditions sont suffisamment avantageuses; l'intérêt payé par les agri­ 
culteurs a varié en Angleterre et en Écosse pendant les vingt dernières années 
entre 5 et Iû p. 0/o; il est en moyenne de f> à 7 '/, p. 0/o, tout compris; il est 
actuellement de 4 à 5 p. 0/0• 

Dans la partie de l'Allemagne qui nous avoisine, il varie entre 4 1/, et 
6 p. 0/o• 

Il sera possible d'ailleurs, pensons-nous, d'abaisser encore le prix. de revient 
du crédit aux agriculteurs, par la constitution d'unions locales de crédit 
mutuel, et par l'attribution à ces unions des fonctions de comptoirs. C'est là 
une question d'avenir, dont la solution dépend surtout de l'initiative des agri­ 
culteurs eux-mêmes. 

Quant aux intermédiaires par lesquels la Caisse d'épargne se mettra en 
rapport avec les agriculteurs emprunteurs, le projet de loi, en assimilant les 
prêts agricoles de la Caisse d'épargne à des placements définitifs (urt. 29 de 
la loi du { 6 mars 186~ organique de la Caisse), impose aux termes de 
l'article 50 de cette loi l'intervention <le ·fa Caisse des dépôts et consigna­ 
tions. 
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Voici quelles ont élé à ce sujet les cxplicatious du Gouvcmerncnl: 

QUESTION. 

A\'l'C qui les comptoirs 11 établir trnitcront­ 
ils? A vec la caisse des clc'.•pôls et cousignutious 
ou nve« ln Bunque Nntiouule ? 

ni~PON5E. 

L'udminisuuuon de la Cai~se d'épnl'g11c n'ol­ 
Iectuc directement aucun placement tic Iouds : 
LI\ Ba11C1uc Nationale est cllllrgtlc iles 7dw:r:menls 
prov,soires ou /1 courte éehancc et ln caisse de 
dépôts, des plucc1111mts tléfiJu-ti/s, c'est-à-dire i1 
long terme. 

Les prêts ngriccles proprement dits étant 
assimilés aux placements définitifs, c'est ln cuisse 
tics dépôts ct consignutious qui.en dernière ana­ 
lyse, aura tl foire la remise des fonds et qui 
sera constituée gardienne des obligations sous­ 
eritcs par les emprunteurs (at·t 50 de la loi du 
l li mars 186:j.) 

On suivra 21 cet égard ln marche qui a été 
adoptée pour les prêts hypothécnires ; l'admi­ 
nistration de la Caisse d'épargne examiucra 
les demandes de prêt, s'euquerrn de la valeur­ 
des gnrantics offertes, de la moralité et de la 
solvabilité des emprunteurs, ete., et si cet exa­ 
men est fuvoruble, clic autorisem le prêt qui 
sera effectue par la caisse tics dépôts, au mO} en 
des fonds mis i1 sa disposition dans ce but par 
la Caisse d'épargne. 

Ln caisse des dépôts recourm à cette fin, soit 
aux ugcnts de ln Banque Nationale, soit aux 
comptables de l'Ètut. L'administrution pres­ 
crira, pour tons les cas qui peuvent se produire, 
les mesures qui seront reconnues nécessaires 
à l'effet de pcrrneuve aux emprunteurs d'ob­ 
tenir la délivrance des, fonds à proximité de 
leur demeure, sans déimm:bes_ et sans trop de 
déplacements, 

Quant aux escomptes, la Cuisse les effectuera 
par l'intermédiaire de ln Banque Nationnle. 

Il est bien entendu que c'est le directeur 
général de cette Caisse qui représentera celle 
institution dans les actes publics et sous seing 
privé i1 intervenir. (Art. iO de la même Ioi.] 

li convient de mettre à côté de ces explications l'Exposé des motifs d'où 
il résulte que la Caisse continuera néanmoins à prêter a court terme 
aux. agriculteurs sous la forme d'escompte de leurs obligations et que 
pour ce cas l'intervention de la Banque Nnlionnle suflit. 
Nous estimons que l'intervention obligée de la Caisse des dépôts et eonsi­ 

gnations, pour tous les autres cas, est une complication inutile. 

9 
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Elle ne peut s'appliquer facilement qu'aux placements qui n'exigent do la 
pm-t du préteur qu'un polit nombre de versements de fonds et de ln part de 
l'emprunteur quo des payements à époques fixes, périodiques, largement 
espacées. 

Pour les ouvertures de crédit continu, avec compte courant, elle serait un 
obstacle presque absolu. Co procédé exige dos facilités et une rapidité plus 
grandes, tant. pour la levée des fonds pnr l'emprunteur que pour ses verse­ 
ments. 

li fout <1uo les ag1·iculteurs recourant aux avances do ln Caisse sous celte 
forme puissent avec la plus grande aisance recevoir et verser tous les jours 
au bureau de poste le plus voisin, même par l'intermédiaire du facteur rural, 
les sommes les plus minimes. A cet effet il faut qu'un livret analogue à celui 
des déposants à la Caisse puisse leur èti·c remis; à la première page do cc livret 
figurerait le chiffre du crédit qui leur est ouvert; ils en pourraient disposer 
comme d'un dépôt leur appartenant et sur le li net s'rusci-iraient successive­ 
ment toutes les sommes retirées ou versées. li va sans dire que cette besogne 
nouvelle entraînerait une l15gère augmentation des appointements des agents 
postaux. 

L'arrêté royal du 10 décembre ·18û9 autorisant le Ministre des Travaux 
publics à faim concourir les percepteurs des postes aux opérations de la 
Caisse d'épargne et la circulaire du l t décembre -1869 qui en a été l'applica­ 
tion, doivent être rendus applicables aux prèts agricoles réalisés sous forme 
d'ouverture de crédit, avec: quelques modifications de détail à étudier pa1· les 
administrations intéressées. 

Peur qu'il en soit ainsi, il faut que cette catégorie de prêts, tout comme 
ceux. qui s'opèrent contre billets à ordre ou lettres de change, soit alimentée 
par la partie de l'actif de la Caisse d'épargne qui, aux termes de l'article 28 
de la loi du f 6 mars -186!>, est destinée à être placée provisoirement par les 
soins et à l'intervention de la Banque Nationale. 

Cette partie dudit actif alimente déjà les avances sur warrants, sur fonds 
publics, sur actions 01t obli9atfons de Société, que ces avances soient on non 
faites sous forme de crédits ouverts et en compte courant. Les avances sur­ 
mobilier agricole donné en gage sans déplacement doivent être traitées de 
même. 

De ces observations résulte la nécessité de modifier l'article •ler- du projet 
de loi. 

L'alinéa 2 y doit être rédigé comme suit : 

« Ces prêts sont assimilés, suivant leur [orme et leur durée, soit aux 
>> placements prooisoires, soit aux placements définitifs de la Caisse 
» d'épargne, etc. n 

Examinons maintenant ce qu'à jusle titre l'Exposé des motifs du projet de 
loi appelle rorgane essentiel des relations entre la Caisse d'épargne et les 
agriculteurs. 
li s'agit de l'institution à laquelle le projet donne le nom de Comptoirs, 
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afin sons doute de ne pns s'écarter de la terminologie adoptée par 1n loi orga­ 
nique do la Banque Nationale en son article 2. 

Ces Comptoirs, ou Comités de préts, analogues aux Comités d'escompte, qui 
peuvent, en exécution de cet article, être adjoints aux comptoirs de la Banque 
là où le Gouvernement le juge nécessaire, seront des groupes de personnes 
résidents d'une certaine région, connaissant les agriculteurs qui l'habitent et 
connus d'eux, qui recevront les demandes de crédit, les admettront ou les 
repousseront après informations prises, et se rendront garants solidaires entre 
eux et avec les emprunteurs des prêts consentis par la Caisse à leur interven­ 
tion. 
Il est évident que sans l'interposition de ces intermédiaires l'action de la 

Caisse est impossible. li lui faut partout des agents vigilants, parce qu'ils y 
seront intéressés, qui la renseigneront sur la valeur matérielle et morale 
de ceux qui sollicitent ses avances, et qui, les prèts consentis. en surveilleront 
l'emploi, et la tiendront au besoin au courant des incidents qui pourraient 
venir modifier l'opinion favorable conçue à l'origine sur- la moralité et ln 
solvabilité des emprunteurs. 

Le Gouvernement demande l'autorisation pour le Conseil gé-néral de la 
Caisse de déterminer, sous l'approbation du J\linish·e des Finances, les condi­ 
tions de l'organisation ou de ragréation de ces comptoirs comme celles tli·s 
prêts eux-mêmes. 
ll n'entre point toutefois dans ses intentions de les charger, en tant qne 

Comptoirs ou Comités de prêts agricoles, de maniements de fonds soit pour 
recevoir, soit pour verser au nom de la Caisse. 

C'est ce qu'il faut conclure de la réponse donnée à une des questions 
posées par la section centrale. 

QUESTION. 

Est-il entendu que les comptoirs ne pour­ 
ront recevoir de dépôts que pour compte de la 
Caisse d'épargne? Cela parait essentiel. 

UÊPONSE. 

Rien n'est dêcîtlé quant il la question de 
savoir s'il y a lieu d'tH1to1·ist:-r les comptoirs à 
recevoir des dépôts pour compte de la Cuisse 
d'épargne. 

Je ferai cependant remarquer que l'organi­ 
sation de pareil service entraincrnit des l'ruis 
assez considérables, pal'cc qu'il uécessrternit la 
nomination d'employés et la tenue d'écritures 
spéciales. , 

Or, il importe de réduire autant que possible 
les frais généraux des comptoirs, afin que les 
prêts agricoles puissent être consentis it un 
taux modéré, Il sera donc sans doute préfé­ 
rable de borner d'ordinaire les opérations des 
comptoirs aux seuls prêts agricoles. 

Quant aux remboursements ,\ faire par les 
emprunteurs, ils seront reçus pour compte de 
la Caisse d'épargne, pnr les comptables de l'État. 
Les plus grandes facilités seront accordées à 
cet égard aux agriculteurs. 

10 
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Cette décision est sage, les receveurs de l'enregistrement, ceux des contri­ 
butions directes, (cg comptoirs de la Banque Nationale, ses agences, les per­ 
cepteurs des postes, constituent déjà une armée suffisamment nombreuse 
pour les mouvements de fonds entre la Caisse d'épargne et ses emprunteurs. 

Il est une question que le projet de loi a néanmoins tenu à résoudre dès à 
présent, c'est celle dos droits dont seront armés vis-à-vis des emprunteurs 
qu'ils auront cautionnés, les membres des comptoirs. C'est l'objet de 
Yortlele 3. 

L'article 17 du projet attribue au prêteur armé du privilége conventionnel 
qu'il institue, le droit d'employer contre l'emprunteur en défaut d'exécuter 
ses engagements fa procédure et les moyens d'exécution dont le bailleur est 
armé contre son locataire: les saisies-gageries, saisies-brandons, saisies-reven­ 
dicalions, etc, etc. 
En leur qualité de cautions, Ios membres des comptoirs sont subrogés, 

après avoir payé la dette du cautionné, h tous les droits qu'avait la Caisse 
créancière contre ce débiteur (art. 2029 du Code civil). 

Us peuvent aussi agir contre le débiteur même avant d'avoir payé, dès 
qu'ils sont poursuivis en payement; lorsque le débiteur est en faillite ou en 
déconfiture; lorsque le débiteur ne rapporte pas sa décharge dans le temps 
où il s'est obligé à la rapporter; lorsque la dette est devenue exigible. 
(Art. 2052 du Code civil. l 

Il fout leur· assurer le droit d'ugir dans Ions ces cas comme le peut foire 
le créancier principal lui-nième. C'est en vue de ce but qu'est fait l'article 5 
du projet de loi, qu'il convient toutefois de rédiger comme l'est l'article -17 
établissant les droits du préteur. 

Et comme il peut se faire c1ue des personnes n'appartenant pas aux comp­ 
toirs aient cautionné en même temps qu'eux, il est juste de donner aussi à 
ces cautions les mêmes droits et en conséquence d'ajouter au début de cet 
article aux mots: les Comptoirs, les mots: et autres cautions. Cette modifica­ 
tion devra également être introduite à l'article f 71 qui dès lors débutera 
comme suit: 

c< Le prêteur et les ceutums dtt prèt exercent leurs droits, etc. » 

Il est bon de noter qu'en désignant par l'appellation globale : les Comp­ 
toirs; les groupes de cautions à l'intervention desquels la caisse aura habi­ 
tuellerncnt recours, le projet n'entend nullement donner à ces groupes la 
personnalité juridique. Les préls agricoles sont des opérations civiles, le 
cautionnement de Ct'S prêts a la mème nature, et ceux qui se réuniront pour 
le pratiquer, même s'ils se groupent1 en s'associant; sous la forme ordinaire, 
ne for-meronl, s'ils se restreignent à ces opérations, que des sociétés civiles, 
n'ayant pas de personnalité séparée de celle des associés. 

Nous disons h dessein: <c en s'associant sous la forme ordinaire, n parce que 
nous croyons que le droit d'user de la forme eoopératioe doit leur être 
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reconnu comme il sera dit plus loin, et dans co cas los comptoirs formeront 
évidemment des pei-sonualilés juridiques. 

Enfin le projet (H'()\'OÎt le cas où ln Caisse (t'éptHgnc aurait exigé des mem­ 
lires du comptoir, pour sûreté de leurs or1gugu111t-nts, un gage mob ilier, Co 
gage étant un gage civil devra ètro constitué pa1· acte public ou sous seing 
privé dûment enregistré (art. 2077 Code civil); il 110 pou1·1·a l'être comme le 
gage commercial par simple convention verbale accompagnant ln remise de 
l'objet engagé. 
Pour faciliter la constitution do ces gages, le projet de loi comme nous 

l'avons vu, accorde aux contrats qui les institueront la faveur de l'enregistre­ 
ment gratuit, mais cc n'était pas assez et il a purn utile d'en rendre aussi la 
réalisation plus rapide et moins coûteuse que celle dos gages civils ordi­ 
naires. A. cotie fin, l'article 4 du projet permet de leur appliquer ln procédure 
en réalisation établie par la loi du~ mai 1872 pour les guges cornmerciaux , 
seulement le président d11 tribunal civil, le tribunal civil, le grt'ffe civil 
joueront dans ce cas le rôle que la loi tic 1872 attribue à leurs collègues com­ 
mcrcraux. 
li va sans dire que si le gage est la gnruntie d'un billet à. ordre ou d'une 

lettre de change, il devient gnge commercial et. pouna étre réalisé pnr le 
porteur de pareil effet à l'interventiou de lu ju1·idiction commerciale. 

H ne parait pas opportun: pour le moment d'étendre l'emploi de ces moyens 
de réalisation sommaire. soit aux gngcs que la Caisse d'épargne se serait fait 
donner pai· d'autres cautions que les comptoirs, soit. ü tous les gagus consti­ 
tués par un débiteur d'emprunts r.g1·i1.:olcs ou par une caution de pareils 
emprunts. Les membres des comptoirs seront des personnes nu courant des 
affaires, dotées de l'aptitude professionnelle nécessaire pour se garer des dan­ 
gers de la procédure rapide instituée pur la loi de 1872. Les faire courir it 
d'autres serait, clans l'état actuel des mœurs rurales, une grave imprudence. 

Quel sera l'effet utile des innovations du projet de loi? 
u Ce serait se bercer d'illusions dit !'Exposé des motifs que d'espérer la 

» formation immédiate d'un grand nombre de comptoirs agricoles. L'influence 
» de l'exemple et du temps, plus lente dans les campagnes qu'ailleurs, peut 
>> seule génémliser les prêts. Il suffit :.u1 début d'établir des comptoirs dans 
n les localités ou l'utilité en sera le mieux comprise. >) 

Nous croyons en effet que si comme le Gouvemement parait Il· vouloir, la 
Caisse d'épargne restreint ses opérutions à cc que le projet de loi appelle les 
prêts faits dans i'intérè! de l'agriculture et n'agrée de comptoirs que dans ce 
but: le mouvement d'organisation et développement sera très-lent. 

;\lais si elle veut, au contraire, se livrer il tous les prêts agricoles quelcon­ 
ques, agréer comme comptoirs des associations mutuelles de crédit consti­ 
tuées entre agriculteurs et ouvrir des comptes courants sous une forme ana­ 
logue i1 celle des livrets qu'elle délivre ù ses déposants, les bienfaits de son 
intervention pourront marcher d'un pas beaucoup plus rapide; et d'heureux 
changements se produiront sans tarder dans les habitudes de nos campa- 
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gnnrds. Ils ne sont point d'un autre sang que les cultivateurs d'Écosse et des 
pays rhénans, el ce que ceux-ci font, ils le feront aussi. 

L'élude du problème du crédit agricole a fixé depuis longtemps l'attention 
de nnmbreux esprits sur ce qui se passe dans le premier des pays qnc nous 
venons de citer et plus récemment sur les mutualités ugricoles fondées en 
grnnd nombre en Allemagne depuis une vingtaine d'années d'après deux 
systèmes différents, l'un dû à .M. Schulze de Delitsch, l'autre ù M. Ileiffeisen 
de Heddendorf dans l'Eilel, 
Gest ù faire pénétrer- en Belgique la pratique de ces sous-organes du crédit 

qu'il fout surtout s'appliquer, et les services rendus par ceux du dernier sys­ 
tème sont d'autant pl us dignes d'attirer notre attention qu'ils fonctionnent sur 
les Lords du Rhin sous le régime du Cotie Napoléon. 

Les avantages des banques d'Écosse(') sont le crédit ù découvert en compte 
courant (cash accmmt) r ondu accessible à tous les agriculteurs11rn moyen de 
nombreuses succursales , dispersées par tout le pays. On en compte près de 
neuf cents dans celte région ingrate qui pour une superficie de 7 millions d'hec­ 
tares ne contient que 2 millions d'hect •. ires en culture et 5,500,000 habitants. 

Ce système ne peut se ~énéralism· c1ue si le crédit est ouvert pour toutes 
dépenses quelconques de l'agriculteur. 
Il ne se généralisera en Belgique que si, comme nous le demandons, des 

crédits y sont ouverts dans ces conditions. 
Et il serait vraiment triste qu'il ne se généralisât pas, car nous avons dis­ 

ponible tout l'outillage qu'il faut. 
D'abord une caisse centrale de dépôt - payant aux. déposants toujours 

5 p. 0/o après quinze jours au plus - avec faculté de retrait sans avis préa­ 
lable ou moyennant préavis de quinze jours à six mois, suivant les sommes; 
tandis que les banques d'Écosse ne payent que 1 p. 0/o pour les dépôts qu'on 
se réserve de reprendre à vue, et 2 p. 0/o pour les dépôts dont le retrait est 
soumis au préavis d'un mois. 

Notre Caisse belge a des succursales dans tous les bureaux de poste.- Il y 
en a près de ~00 pom tout le royaume. - Elle a des fonds disponibles à 
5 p. 0/o7 prix fixe, soustraits aux fluctuations du marché, alors qu'en Écosse 
l'intérêt des prêts varie forcément avec le marché, el va de 5 p. 0/0 à 10 p. 0/0• 

Quant à. la garantie des crédits, elle n'est possible en Écosse et ne s'y prn­ 
tique que par caution de tiers; par contre, tout l'avoir du fermier répond de 
toutes ses dettes, sans préfér-cnce pour qui que ce soit, sauf au profit des 
ouvriers de la ferme et au profit du propriétaire pour une année de fermage. 

En .Belgique nous allons permettre de donner un privilc'ge au préteur, ce 
qui vaudra mieux que l'impossibilité absolue d'engager et ce qui n'exclura 
pas les cautions personnelles. 

La Caisse d'épargne peut modifier ses conditions quant aux intérêts des 
dépôts el quant à la disponibilité de ces dépôts , l'article 21, paragraphe final 
de la loi de ·1865, le lui permet. Elle peut diminuer les délais de préavis qui 

(t) V. annexe n• 2. 
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sont trop longs et par compensation réduire le taux des intérêts servis aux 
déposants. Cela lui permettra de rapprocher son fonctionnement do celui dos 
banques d'Écosse. 

Si elle ne fait pas ce qu'il fout dans cc sens, d'autres institutions prendront 
sa place et le feront pour elle. 

Quant aux associations de crédit III utuel al lcmandos ('),système Roiffcison et 
Schulze de Delitsche, leurs avantages consistent en cc que los emprunteurs n'y 
recourent pas ù des cautions extérieures qui font pnye1· la garantie qu'elles 
donnent. lis se cautionnent mutuellement et dès lors profitent des bonnes 
chances en mème temps qu'ils supportent les mauvaises. -C'est à eux d'aug­ 
menter les premières, de diminuer les autres par la sévérité scrupuleuse 
dans les admissions, la surveillance constante des associés. - Quand ces 
devoirs sont bien observés, la prime par laquelle les garants se couvrent 
légitimement des risques de leur garantie, devient une source de bénéfices 
dont tous les associés mutuellement garants l'un de l'autre profitent --- ('C qui 
ramène le prix. de revient ,dn crédit au taux le plus bas possible. 

Ce système fonctionne au surplus pi-incîpalement par le même moyeu que 
les banques <l'Écosse, c'est-à-dire ptu· le crédit en compte courant avec 
intérêts inégaux pour les deux colonnes du compte; dès lors il Iuut pour 
qu'il marche que les associés puissent aussi profiter de leur crédit pom tous 
leurs besoins et c'est en effet ce qui a lieu. 

Il faut dE> plus, aux banques locales qu'il établit, une banque centrale, qui 
leur fcurnisse les fonds. 

La Caisse d'épargne peut, en Belgique, jouer si elle le veut ce dernier rôle, 
nous avons dit à quelles conditions. 

Cela fait, des banques locales de cc système rendraient chez nous de très­ 
grands services, pai·ce qu'elles pourrnient rempli •. la fonction que le projet 
de loi veut confier aux Comptoirs; elles seraient l'i11let·1Hl'diaîre entre fa 
Caisse et les agl'iculteurs, mais un intermédiaire dont la rémunération profi- 
terait aux agriculteurs eux-mêmes. . 

Il faut donc que lu loi permette aux emprunteurs de se constituer en 
mutualité, jouant ce double rôle : emprunteurs et cautions. A cette fin, notre 
législation contient un excellent outil, c'est la forme des Sociétés cnopératloes, 
déjà employée pa1· les banques de crédit populaire de nos centres industriels. 

Cet outil doit être à la disposition des mutualités agricoles. Or il existe un 
doute sur la question de savoir si celle forme peut être employée par des 
mutualités d'c1g1·iculteurs. Ce doute doit être résolu par la loi actuelle. 
Elle le peut, au même titre qu'elle change au profit des comptoirs les règles 

de 1~ procédure. Il fout qu'elle le fosse. A cette fin, nous proposons l'adjonc­ 
tion au chapitre Jur- d'un article ainsi conçu : 

« Les associations qui ont pour but de procurer à leurs membres ou à 
» des tiers les avantages du crédit, peuvent se constituer sous fa forme des 
» Sociétés coopératives, conformément à lu section VI de la loi du ,J8 mai 
» 1873, même si elles sont exclusivement composées d'argriculteurs. 1> 

(1) V. annexes n•• 5 et 4. 
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Ct'L article ad opté, les comptuir s pmu-roul se donner une personnalité 
juridique. La Caisse d'épargne pourra les ng1·t'l11· sans aucun danger. Si elle 
ne les agrée pas, il ne so pusseru pas long-temps sans qu'un 01·Hu1w tic crédit 
se fonde pal' l'iuiliulive des pnt'liculil'1·s1 lequel assumera pour mission de 
faire ce que la Caisse d'épargne aura rejeté. empruntera au hesoin â la Caisse, 
des fonds à 3 p. c. sui· de solides garn1ilies - obligations) pat· exemple - el 
p1·êlt1rn aux mutualités locales dans los conditions auxquelles ln Caisse aui-ait 
refusé de le foi re 

En lout cas, pur quelque iusf ituliuu que lu chose se fusse, le crédit à bon 
marché pour la g1·unde masse des agricullem·s est soumis aux conditions q11c 
nous venons de dire. 

Les capitalistes peuvent d'ailleurs uvoir pleine confiance dans l'agriculture 
belge, son avenir n'est nullement menacé, 110n plus que celui de l'nMricullurc 
européenne en gé11cfral. Aucun homme sensé et au courant des faits n'en doute, 

Nulle hruuche du h-avail uationu] n'offre nu crédit une plus lal'ge surface. 
Elle u pour base d'opératious à millions d'hoelnrus de lct·t·l'E arables, ayant 
une valeur d'au moins 9 milliards de francs, - elle st~d aux propl'iêlui1·cs 
do cc domaine un revenu d'environ 2-10 millions de [runes. - Douze cent 
mille travailleurs agricoles produisent ce revenu, leurs moyens d'existence, 
et en temps normal de notables épru·gnes. 
lis accomplissent celle tâche à l'aide d'un capitul mobilier leur nppartcnnnt 

et qui, en unimuux, instruments aratoires, semences, mobilier, provisions et 
engrais achetés, dépusse l milliMtl. - Les animaux. seuls figun•rit dans ce 
chiffre pour une valeur de 600 millions. - Pour uvuir le chiffre total des 
ressources mobilières des cultivateurs, il faudrait joindre à Cl! qui précède 
une notable p,ulie de la valeur de la récolte anuuelle, difficile à. évaluer, mais 
qui n'est pas inférieure à 400 millions. 

La production annuelle totale due HU concours de ces divers éléments est 
d'un milliard. En céréales seules elle atteint 5a0 millions. 

Le capital terre, dont un tiers est la propriété de ceux qui le cultivent, est 
peu chargé de dettes hypothécaires; tout ma plus <le 600 millions de Irancs. 
Avant ces dernières années, le capital t1gricole mohihcr était sensiblement 
dans la même situation. La crise qu'une succession de récoltes inférieures à 
la moyenne a fait subir à l'agricullure, a certainement modifié en· mal, 
celle dernière face de la. situation, et grevé ce capital de dettes. mais sa por­ 
tion libre est néanmoins et Je beaucoup encore, la plus considérable. 

C'est avant tout à le dégreve1· que devront servir les prêts agricoles. 
Comme malgré l'influence de la crise il n'a jusqu'ici guèl'e varié dans sa 

consistance matérielle, il offre une hase énorme au crédit réel. Celui-ci a une 
double lâche à accomplir. D'abord aider les agriculteurs à conserver leurs 
moyens d'exploitation actuels, sans se charger d'iulérèts ti-op lourds, ensuite, 
à accroitre ces rno_yens. Dans ses deux éléments, la tâche est égalemeut obliga­ 
toire pour le maintien en Belgique d'une agriculture prospère, c'est-à-dire 
enrichissant a la fois l'agricultem· et le propriétaire foncier. 

Actuellement, en matière agricole comme en toute autre, l'obligation s'im­ 
pose de viser avant tout à l'abaissement des prix de revient. Cette situation 
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.naît dt> I'irnpossibililé, où l'ex lcnsion snns cosse croissanlo du commorce, <'t 
pot· i:-uilt• du lit coueurrencv, plucti le producteur de Iuirv /.t'S prix tic 
vt•nlt• C't•sl (il 11 m- cunquéte tl l'S I t'III p, 111t11h•r1tl'S. heureuse pou I' les 11111 ions, 
-qui l'ont rt•uli,titi. Mul~rt• beuucoup . lî ,1·ls, elle ne suru point deuuito, l'oc:<wp- 
11.-r 11Vl'C eo111·11;.:~ est un d1•, oir pour tuus. 

Cu11111u•11I résoudro Il· 111·01JIC:•11w <[IIÎ ~'i111posa à sn suite? 
Pua· la réduction des 11rntîb? cvrtes c\•~l un muyt•n sûr, ruais c'est là 

s'npptul\ 1·ir, d 11111 des intéressés. ni le 111·op1·iélai1·t• fu1H'Ît•r ui l'agrieull1•t11\ 
n'est dispo~è il ~•y <il-eider. ll 11.c seruit poiuL de l'i11lé1 ét uationul d'ailleurs 
.qu'ils .~•y decidasscnt. 

H1•urt•us1·nu•11l il en est u11 autre, c'est dl' mainlonir ses profits iuturts on 
a11~11wnla11L sa p1·u1lucliun dans une propurtiun plus l'orle qu'on 11'a11~1rn·ntc 
&l'S Irais ~e11éri1U!li. Un puys ut:li_f cl riche doit avant tuut tenter t1·y recourir, 
si Ît•s eirconstuuees le l't ndvut p1·alicahlL•. 

Sous cc ru11p111·l~ la lld~i<ttll• est servie il souhait, Une dos coudi l iuns t'SS('ll­ 
tielles pour tp1ti ce naup•u pui-se réussir, est l',•:..islt•llct~ de tltiltuuehés nssurés, 
pour le surcroit dt• produits à ereer, Or, noire .igricullurc Iouruit n t1t•Î11c tic 
quoi subvenir à l'alin11.•11lalitm des deux ti1.•rs d~ notre populë1liuu; 110~ eulti­ 
valeurs oùt dune il four purle des eunsunuuateurs loul prets, cl tiè., loa·s ils 
pm1,·eul s'occuper exelusiveuu-nt tics autres conditions, en tete dl•sc11aclles 
,if. faut plact•r f,tu~m,•nh1lion 1Ju l~apilal tl't•x.pl,,i.tc1lio11. Sans elle, t-11 t•lît•I~ pas 
d',111~uwnlulio11 tlt! 1-1roûucliun-pu::,::-1bl~, la terre ne rend qu'en proportion de 
cc qu'on lui donne. 
~ C't.•::,t· ~urlotaL suus la for-me (rt•ngrnis abondants el puissants 'lue cette 
augmNtlalion 1lu capital tlui~ se a,ro.tuil'e. L\,mëlioratioh du bétail t•l des 
semences, c-tte des iusln1111L•11b de culture et des façons données au sol. ont 
Ieur ~rani le i1111>tn·lm1cl', mais elles ne , ienuent t?u\•n seeonde li~nl" t•l c'est 
du côte tll•s fomurt•s a·iclrn::, t•l énl't·~i11ues tpa'il faut :i.urloul porter les UJO}êns 
d'action •tut• lt•s prèh foun1Îl'llul. 
En pwcéthml ai11::,Î. dt•!, t':\ 11l•1·it•1wt•s 1·t>("('nl~s lt· prouvt•nl (' ), même la culture 

du fromt•nl <pae lu t.'OllCUl"H'IICl• l.lllll'rieaÎ.lw dt•\ ail p1·élt•ntlù111cnl tuer e). est 
l'l'Sh.'e prolilahll" c11 A11~ll'll•r1·f:' tian:- t'l'~ dernières années, nmlgr·e um- sucées­ 
sion de së1Îso11::, anormales où lt• sui ll'a 1•0Î11l reçu du soleil sa 11t1aulilé onfi­ 
naire de ehuleur, ,le-lumière t·l delectrierté. 
• ·A plus forl'-" r·uisou eu st•rn· l-il tft.• 111è111c eu temps normal, cl en B1•lgique 
plus sùreuient 1•ncort• 'l'a\·11 i\.u~h!lt•ra·e . 

Ou peut tlutre afürnll'r ,111•\ soutenus comme il foui par l'éporgnr ~énérule 
du Jill) s. Ùo~ i11;1·icullt•ur:, p:11·\. i1•mh·ont ~i11·e11u•11l, uon-seuleun-nt à n·•~•mqué­ 
l'Ît h1 1u-01wit•lt• t.Lru de til'll..-~ de lt>ur capitul d't·~ploilalion ad1wl, ruais à 
com1uc1 ir cdlt!' du cu11itul- uuu, eau qui 1._.ur est nécessaire. t:'1•sl de 300 ruil­ 
lions tm mu} --une c1uc t'agrirull Ul"'l' belge (h•vr&il augmt-uh•r M'S 1110.) eus 
d'aetiou pour èlre purfüilcrn1ml en mu-ure lie supporter victo1·icu.st·U1cnt 
toutes les luttes t!L de traverser toutesles crises .. 

. ~m V,. llll travail du duc, 11',\rgyll: • .Agriwltural 1lt·pres.~io11, » dans la Conle11tporary llevieu»; 
fé, rier t l- 8:.! 
·· (tl V ;nnrxc J. ll,1pport du consul de France i1 Chicago sui· les vraies conditions de la culture 

~'ûA Étab-Unis. · 
H 
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Qu(• la paix 1•t l'iruli•p1•ndnncc nous l'<'!>l1•11t~ Il" <"l'('t!il el l'instruction aillant, 
ln bc11t•1·ulîu11 tiui nuus suit 11oun·a \OÎI' Cl•llt· œuvi-e uceumplie. 

Pour tvnuiuor 1101,·t• [ravni]. nous f,•i-ous ohservor qu'il y a lieu d'adjoirulre 
au 1w11j1•l de loi 11111• di.,p11sitiu11 transitoire p1·oltiw•aol li·s l111hX l'll cours qui 
onl ell' 1•11111 lu, ~011:,. lt• 11•gi11u• du p1·i\ il1•gt- illiruitudu liaîll1•111·. co11lrl' l.11·l'duc­ 
tiou c1111• h• pr-uj,•I d1• loi foiL ~uhir à t·c \H·i, ilt•~e. La l,,i t'rn11çais1• dt• ·1872 
cont ient 1·l'lt,, 1t1~pu:-,1li1111 l'i lt• p1·ojul frauçais tl'ul'guuî~utiou des prcls ugri­ 
eoh-s I'"" i l"~i,•~ u1011 lt·1• la 111è11u• p1·1•, 0Ja111·1•. 
l../arl11·l1· qu,· ft>1p1il(• Pl IL• re~p1•d d,•.s ilruib ncquis nous conuuuude d'intro­ 

duire dun:. le l rojl'l 1lt• lui serait 1·ed1~é couuue Sl1ÎL: 

,< L'urli1·h• 12 <11• fa prtiscnl1.i loi ne s'applique pas aux baux ayant ncqu1s 
>i dalc certaine uvunt la p1·uumlgatiun. >> 

A\'C1C lvs mo1lifi<•11fi(lns dont nous avons aus-] terminé l'exposé, Il" projet 
d<' loi a t•lé apprOU\ (' 1•,tt· tous les membres de la section ccnlrule à l'exception 
d'un M•tal cpai S1

l':.I uh-h-uu. 
Un dr-s 1m•11alart•s de lu nmjnrilê n suhordonué son vote à Finserfion dans 

le preseut WJl(lut·l <le cet-laines réserves 11u'il a Iurtnule--s connue suit : 

<c Un lllt>mlu·e d1• la section centrale dét•lar<' ne pouvoir <'On1-i1ft•1•pr f<" pro­ 
>> j,·l tlt• lui ,·uutmt• l'1mslÎluanl. une orgaui,alion suili-uun- du ci é1li1 u~r;cole. 

» LP p1·ujd 111ainli1•1al lt• prÎ\'Î[é~t~ «lu baill,•u1-, suns m1•11u• y u1•pnrl,•r tic 
>> 1·t•~ti-il'lio11 a1ip1·t1t·ir1hl1•. Ln section <'t111lr,1h! :.t• horm• à y i11lr11clui1·c une 
» ct•rl,1i11~ p11hii1·i1,~ facultutive ((Ill 1u1ut·1·a. c1•1·lt•s. l'U nllt•uut>r 11.•s ineonvé­ 
» nieut-, ruai, 1p1i eu- 1-aurnit en (:on·i~t•1·, ui lï11justirt•. 111 lt•s co11~è1flll'Uces 
» nui~ii,lt•, pmu· h·~ a~ric1alteurs t•l pour lt•:- proprièlaÎrt•s env-ménu-s, 

>> L'or~ani1-ali1111 du nt•tlit a~l'it·oll• t•~l un p1·uhlè111t• tornplext• cp,i n'est 
» fU11) 1·1.•M1l11 par la n1mlifiealiuu- bolèt• <fun lt•:\ll1 j1ni,li11m•. ui même par 
)> l'ult1·1ln1tio•\ .i l'ït~l·icuh11i-e d'un« nouv,·llc :--ourC\' ile t'nttilnux. 

>) t:,•llt• 01·~m1i:.uliu11 t•~ige la t._;ali:.,,u&ivn p1·éi1l.1hlt• «le~ t·unclïtions mêmes 
" qui 11s~u1·,•ul h- cu•tlil. A. l·~ point dt• , ue, d. imlt•pt•n,lanum•nl tlu privi­ 
» Ieee tlu lmtllt·ui- le cultivuu-ur helsre souffrt• 1u·i11c:i1ialt•11u.;1nl de l'instabilité ~ , ~ 
» de ~ou droit. 

,> L1· liuil i, eourt lt•rrm•,souvPnl même lt• hail sans terme, l'11lèvt- à l'n~ricul• 
n ({•111· tuule M'c11rilé,l•I écarte mice~~airt•uu•nl J .• eo11sliluli1111 •l'uucre,lit rtigu• 
» li~•r.11 t•~l uutuire c111e ceatnius 1•ruprit•h1ir, s.rluns un inh~rèl dl• tluminalion 
• pc1lili11t1t•. 11e t·om·èth•ul lllus i, l1•ur~ ft•rmit•r~ q11'u11e oreupatinn pt·ét·i,ire. 

)> Ln loi cl,·, rail ns,m·t•r mu. cultivateurs uru- durée 11'm·cu1mliun minima 
» qui tu• lai,:-àl pa!-l•·llr incl<•p.-ndance t>l- 1,•ur~ inléréls :1 la nu-rr-i du haillt•ur. 

» En E,·o!->!->t'. h-s hanx sont gi•1u•r:1lt•fllt1nl tle dix-huit ans el plus. Aussi le 
» crt>rlil :1~1-ieol,• y a'-l-il p1·is un dé·vduppt•mt•nt n1t•ru•illt•ux. 

>L hult•p1•mlan111 u-nt de t•t•s observ a tio11~ r,•1111 ÎHs il la t'onclil ion ff.,s fer .. 
» ruit•t·l'I. il ) n li,•u dt• rwl1•r (flll' I«• 11rojl'I n ·uu, iluu- pas aux a~ric·ult,·urs. pur 
>> l'iule1H1Uio11 cfo la caisse <l't;pa•·Hne, des a,unlul)c~ equivuluut à ceux tJUe 
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1i I<' commerce- et l'i ndu ,;f rie l'<'l i ront, t•l surtout, pourraient f{'lÎl'cr de I'orga­ 
» 11isali1111 <h.• ln liilll<(lll' N11lio11al1•, 

>> Le prnjl'l dt~ lui rendra pu::,bÎLl~•, quoique trop rarement, certaines appli- 
)) t:nliou::, du t•tt•tlit 1·1•1•1. , 

» Lv crédit 1wr:-1►111u·l. lt• plus imporluut. twlui snns lt1q11t•I lt> dt\vt•lop111•nwnt 
,> nd111•l dt• l'i1ulu,l1 h- et du c.·0111111t•1·,·t• 111• pou1-rni1•11I 111è111c M! coucevoir, ne 
>l 1·t•t·1•, 1·11 1w111· l'n!{I Ît·tdlt•ur u ucuuo t•xl1•11~iu11 M'll!>Îlllt>. 

» En 1l1•hurs d'11u1• d i~p11~ilîo11 p1•1wh• 1p1i tH' w ju ... tilit•. ni par les règlPqi;éné­ 
>> r11l1•s du droit, 11i par 1111c utilit« hi1•u dc111011 l'CL', l1• projet de loi ne 
>) coutieut pn~ dt• di.:-po~iliuns muuvuives. 

» L'uuteur dt• ct•s ob-orvutiuns rw 1wut dune lui rt•fui;cr son vole. l\lnis ce 
)) (>l'tijt•t t•1-l i11t•orn11h•t t•I Î11'11Hî~t111l; d il i111po1·1t•, pom· évitet- les illusions 
>°'l ut le~ déct•pliorn,, que Fuhservutiou vu ~uil f,tilc. >> 

L<- membre qui ù•,t abstenu avait (•te nutnri-é à adresser- nu Gouvernement 
les •rm•shon~ suivante», tlo11l li, sululiuu ne lui u pu~ paru aSSl'Z sutisfaîsante 
pour qu'il se décidât à up1H·uuvcr le pl'ojct : 

,, 

QGESrlO:'i . 

. tr conseil supét i1·t11· ,rng1°il'llllurc 11-t-11 été 
t()multtl ~111- le proJd de loi; :,.1111 nvis peut-il 
èll, C .eummuniqué 't 

orssnox. 

l1ourq11oi IP GouH•rm•mt•nl, d1111-. la pensée 
11'11:,,1.w•·i· 11 l'nf(ri1•11ltuH' le, mènws ·nan1,,g1•:,. 
qu•I1 lïuùu'-lri•·• 11',1-t 11 111-. 1·,mlié le St'I'\ 11 c 
de!& JJl'êb agricolt•::- à la Banque N,1tio11nle? 

RÊPOXSK 

Le eonscil supérieur' 11'1,gri<"nlturc Il.~ dilîé­ 
rentes r1•p1·i,1•s, 1 ëcl,1111é l'mstuutiun tl'lln ra é­ 
tlit n~ril'Olc. 
0,1 a dune d,:r,:rê 11 s1 s , œux on prt1,t-ntrrnt 

le l'l'oJCI ile lui ((Ill II n-çu 11 ,1illmr;, füppwba~ 
tiuu d1: ~l. le .Muu ..• tn' ile l'l.\tcr1eur• 

RÊPO~SE. 
l 

Ln Banque Nntionnh• ne pour'rnit fitire des 
p1 èt-. :1 l',1grn·ultur1·; elle a été in~tituée 1·11 vue 
li op1tr,11iu11-; d'un ordre 10111 di1Té1·1•11t l·.lt,• se 
111 '!l'lll'l" les eupitnuv qu'elle l'lll(:l111t•o l t•Sl'Vll~t>le 

dt•'> elîi·I'> ,le rolunwre,·, par 1\:11;i~,io11 cl1"fitllcts 
pa~ ubh·!> i1 v111•, c'est-à-dire il e1lw1gt·me-ul~ to~- 
jour-, r-t i1111111tdint1•111c•nt uigihlt-s. 1 

Ln Ba11q111• Nahouaf(' 01• p1•11t dnne rnnsserer­ 
son n" oir 1111 i1 cl,•<. oprration-. 1lo111 li• IN11u- est 
ro111·1 t-t 1111i se I éali,cnt en obl,gatiom d'une 
prompte> et '-ÎlllfllC' 1'1'rl'UIÏOU. 

C'1•:-I p1111r1p1oi -on e-eompte cloif se i-1",lrein­ 
d Ir 1111-.., If. 1-. 1111i out t'<'III jour, 1111111mi11111m 
à c•o11rir rt 1!11111111 1°1111,e est 1·ommt•rf'i,1k Ai11si 
le, r1•ul1 c1e, sont ,:,.111•lon11ét•-. ch• fuç,m:. nssnrer 
ln eunvertibilité lies billets e11 espèces mélalli- 
quc:. . 

1.a tl11ré1• dt• Ir'! plupnrs des prêl~ ~griin,lrs, 
lr.11 1·églt-s ilu'1lroit et de ln proré<lu11.•c1'tlsa11x­ 
qm lk-s i.011t ~onmi - !••~ t'lll,:IIS1·1111·n1s ile:\ 11~1•i- 
1·r1ltl'11r~ 't•t l1•11r c·xéc11liun m- pernlt'lft'ltl IJIIS de 
rt>t•ourir :1 l'énü~--ion cft•. l!illt•ls' ,~~ nhlt·~ à vue 
t•t 1111 porteur poni' ,St' l'ro1•11r1·r les rupilnux 
que l'on cunsact c à <les p1 èt~ 'de celle nature. 
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l\ÊPONSB. 

Lr taux des prêts n~l'irolt•s sern-t-ll aussi fü- \ f.1• 1n11x des prêts, l.-t·i.l-i1-tlirr- n·lni 1l11 loyer 
,•ornblt• tpic 1•,·Jui tics pa·ôt:- fuils 1) 1 i111l11st1 i1• 1 111· J'111·g,·111 m• Jl"III pus plu-. êll t• 1Jé1n,lli1'1é 

Qm•l sera-t-il? Sera-t-il uuifo1·mc duus tous ·1 dune 1111111ièr't• !ll11hl1• 1•1 1111ifo1·1111• 1111c lt• •prix: 
le pays T ch- l1111lc uulre 111111d11111dit-1•. li d,:pe111l1lt• 1·1111',t's 

uruluptes l'l vnriubles qui 110 ~unt llllS d11 do­ 
mniue tic lu loi. 

Eu cc IJIIÎ concerne h• tan, dt•, n,n11rr~ que 
fc1·11 ln Cnis,t• d'é1mrg1w, il ~t·rn 1ftt1t•1·111im:. 11 1111e 
p111·1, d npri\ lt .. , 1•l111rµ;1·!> 1p1·1·1lc imr,1 i, ~111•! oi'­ 
lt'I' elle-mème ri, 11'a11 ll't' pnrl,t'n tenant eumpte 
du p1·1x du ln~ er 111· l'nrg1·11t. 

Q,1 11t· i.;1ur,1i1 tuun-fuis Ilxi-r- dès i1 présent le 
tnux des prèl,, 111ab aw-.i que relu a été clit 
en répnusl' /1 11111• 11u,•,1i1111 111·t'1°1:dc11110t·11I fuite 
11nr lc1 s1·1'1in11 l't'llll'llh\ 011 pense que, tout 
c11111pl1• fai:, nu 1J.·b11I, il 1u- -.crn pus intérieur à 
4 p •/. et 1111s ,11pé1·i1•11r 1i !'i p. •f •. 

I.e l11t1ll. des prèb qtw les cm prunteurs auront 
à i-t·t·, ir, ~t•r,1 fixé 1iar la Cni:..~<· d'é1wrg111•. Il 
c11111111·cu1lra la réruunératlou duc uux eomp­ 
torrs. 

Le taux pourra vnrwr selon la nnture t'l la 
c.J11r1:r iles uvnnres, mais Jt• n-rme et Ies :,él'u.:. 
rités étnnt ,:galt:~, 11 n'v n pus de raison pou'/. 
qu'il ù11Tèrc d un endruit i, un autre. 

QUESTION. 

Qud cnpitnl la Cuisse d'épArgne pourru-t-elle 
•~eclcr aux prêts agricole,- ! 

QUESTION. 

La publicité donnée aue prêts ngril'o}rs n'en­ 
\MIÎnera l·t•llt• pus dt•s inronvénient» qui u'exis­ 
tent pas pour Ies prèb i11du1,tr1ch ! 

RÉPONSE. 

J'ai di-jà répondu /1 cette question, 

QUESTION 

L'Exposé des motif:. 1·,:pond à cette question, 
Si k- crédit pt•r~o1111d d,· l',·rnr 11111t•·1tr 11i1·i­ 

cule lui sullit, ~ il peut M' prm•urer les nvances 
dunt-il a l11•~oi11 s1111i. fu111·11ir ,lt• ~aranlit•s spé- 
1·i111t· •• , :111t·111w 1111blirilé ne clcvru être donnée i, 
l'obligntion •1u il m1111·111·h·. 

~lui..,. ~i pour ob!t'lllr 1111 rntdit il 1foi1 fournir 
de- g11gi s, pus plus que I'iudu-teiel, lt· m:~o­ 
l'i1111! 011 Ir ~im11lc parlil'ulit•r, 1'1115ri1·11l1t·11r ne 
p1•ul se suustrnire à ln p11bli1·i11~ qui est la con­ 
dition du cré<lit (IUÎ lui e:.t accordé, 

.. , Votre section C('nlralc>,.cn conséquence <1,· tout ce qui précède, vous propose 
Tadoplion du projet de loi Id •111'11 t>~l formulé dau~ le revte annexe à ce 1·up­ 
-port el i111pr1111e en regard du projel primitif du GottH!1·11,•mc11l. 

Le Rapporteur, 
GusuvE JOTfftA~O. 

Le P1·ésicf ent , 
Ao. LE IJAlWY 0ft: BEAULIEU .• 
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1/menclements prnposés pal' la section centrale. 

1'1·0Jet p1•lmltlf du GOU\Cl'\lCIDCUt. 

TITRE l". 

D8S COl!PTOlllS AGIIICOLES. 

A1n1cL6 PIIEMIEII.. 

La Caisse gênérnle d'épargne et de retraite 
est autorisée à employer une partie de ses 
fonds disponibles en prêts Iuits dans I'intérêt 
de l'agriculture, 

. Ces prêts sont assimilés aux placements dé­ 
finitifs de la Cuisse d'épurgue et réalisés à l'in­ 
tervention de comptoirs qui seront établis dans 
les loealités où l'utilité en sc1·11 reconnue 

Le Conseil général <le la Cuisse d'épargne 
déterminera le taux. et les conditions des prêts 
ainsi que les conditions de l'organisation ou de 
I'agréation des comptoirs, 

Ses décisions reln tives à ces objets et les con­ 
ventions qu'il fera une les comptoirs seront 
soumises n I'approhation du i\Jinistre des Fi­ 
nances. 

ART, 5. 

Les comptoirs peuvent exercer contre les dé­ 
biteurs principaux les droits et voies d'exéeu­ 
tion qui appartiennent au prêteur 

ART. 4. 

A défaut de payement de la créance à l'é­ 
chéance, fa réalisation du gage qui aurait été 
fourni par le comptoir sera poursuivie confor­ 
mément aux articles 4 ù 9 de la loi du 5 niai 
-1872. 

Toutefois, la requête sera adressée nu pré- 

Amendeiuents de la section eeutrale, 

TITRE l". 

DES COMl'TOIRS AGlllCOi.t:S. 

All'rtCLS l'lllillll61l. 

La Caisse générale d'épargne et de retraite 
est autorisée à employer une partie de ses fonds 
disponibles en prêts fuits aux agriwlteurs. 

Ces prêts sont assimilés s11ivm1t leur [erm» 
et leur tlm·ée soit aux placement» provisoires 
soit aux placements définitifs de la Caisse 
dépurgne et réalisés i1 l'intervention de comp­ 
toirs qui seront établis dans les localités où 
l'utilité en sera reconnue. 

ART. 2. 

(Comme ei-eontrc.) 

AnT. 5. 

Les comptoirs et autres cautions peuvent 
exercer leurs droits contre les débiteurs prin­ 
cipaux conformément. à la procédure el par les 
voies d'exécu,ion établies pour l'exercice des 
d1·oits d« prêtei,r. 

AnT. 4. 

(Comme ei-contre.] 

12 
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sidcnt du tribunnl de première Instance. Ce 
tribunal connuitrn de l'opposition à l'oi-dou­ 
nanee, et les significations seront fuites 1n1 

greffe ci vil. 

TITRE Il. 

DU PRIVIL&G& A.GRICOLB, 

ART, ti. 

Les prêts faits dans l'tnlél'êt de I'agrieultm-e 
peuvent être garantis par un privilége stipulé 
dans l'acte, et portant sue les objets qui sont 
affectés au privilégc du bnilteur pac l'article âû 
<le la loi du 16 décembre 1851. 

L'acte indiquera la nature et la valeur des 
objets grevés du prlvilége. 

Ain 6. 

Sont considérés comme faits dans l'intérêt 
de l'agriculture les prêts destinés soit à l'achat 
de bétail et d'animaux employés à la culture, 
de semences, de fumier et engrais, de ma­ 
chines, ustensiles et instruments agricoles, soit 
ù des travaux de culture, - de défrichement, 
boisement, endiguement, drainage, irrigation, 
de plnntntion et d'ouverture ou d'amélioration 
de chemins d'exploitation. 

A1tT. 7. 

Pour que le privilége existe, il faut: 

-1 ° Que l'acte de prêt iodique la destination 
des deniers; 

A1r11cu,; NOUVEAU. 

Les associfltio11s qui ont pour b11tlfep1·ocurer 
d leurs membres 011 à des liers les avantages du 
créilit pew1e11t se constituer sous let (.01·me de 
Socùités coopt!-rativt•s conformément à. la Sec· 
lion VI de la loi dit 18 nwi 1/87J, même si 
elles sont exclusivement composées ,l'a91·icul­ 
teurs. 

TITRE li. 

OU l'RIVILÉGE AGRICOLE. 

ART. 15. 

Les prêts füits aux oqrieuueur« peuvent être 
garnntis par un privilége stipulé dans l'acte, et 
portant sur l'ensemble iles objets qui sont 
affectés au privilége du ballleu» par l'article 20 
de lu loi du 16 décembre 1851. 

(Comme ci-contre.] 

ART. 6. 

Les p1·êls {1.1its m,x ag1·ictclfe11rs se st,bdi­ 
visent eH prêls {«ils dfrecteme11t dans l'intérêt 
de l'a91·iculture et en prêts o,-dinai,·es. 

Sont considérés comme fails directement 
dans l'intérêt de l'agriculture les prêts destinés 
ci puyei- soit des achut« de bétail el d'animaux 
employés à la culture, de semences, de fumier 
et engrais, de machines, ustensiles et instru­ 
ments agricoles, soit des travnux de culture, 
(Le reste comme ci-eontre.] 

ART. 7. 

Le privilége existe par la simple stipulation 
clans t'aete, que le prét est consenti à la con­ 
dition cl'être privilégié. 
Pour que ce privilége prime celui clti bailleur 

dans les limites de l'article 12 ci-après, il sirtfi,t 
si le prët est {ait clans l'inté-rél direct de l'crgri­ 
culture i 

1 • Que l'acte de prêt indiq ue la destination 
des deniers ; 
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2° Que leur emploi soit prouve pnr les quit­ 
tances des destinataires. 

S'il s'agit de trnvaux exécutés directement 
pur l'emprunteur, ln p1·cL1ve peut être fuite par 
un procès-vcrbnl du géomèn-o du cndastru ou 
du eonunissaire voyer du ressort, constatant la 
nature et la valeur de ces tmvaux. 

AIIT, 8. 

Pour conserver son privilége le prêteur doit 
le rendre public par une inscription sur un 
registre spécial tenu par le receveur de I'eure­ 
gistrement, 

La date de l'inscription fixe le rang du privi­ 
lége. 

ART. 9. 

L'inscription conserve le privilége pendant 
dix années 11 compter du jour de sa date. Son 
effet cesse si l'inscription n'a été renouvelée 
avant l'expiration de ce délai. 

Ain lO. 

L'inscription assure au prêteur- le droit de 
préférence et le droit de suite. 

Le droit de suite doit être exercé conformé- 
ment à I'artiele 20> n° 1, de fa loi du 16 
décembre 1851. 

Ain. 11. 

Le bailleur prime le prêteur, à moins qu'il 
ne lui ait cédé son raug. 

Si les deniers prêtés ont servi à poyer le 
vendeur d'objets grevés du privilége du bail­ 
leur, le prêteur est subrogé aux droits du 
vendeur et prime le bailleur, sous la condition 
prescrite par l'article 2::i de la foi du 16 
décembre 18!5f. 

ART. 12. 

Le bailleur ne jouit de son droit de préfé­ 
rence à l'égard du prêteur que pour trois 
années échues des fermages, pour cc qui est 
dû sur l'année courante, et pour les dom­ 
mages-intérêts qui lui seraient accordés à rai- 

(Comme ci-contre.) 

Dans tous les <mtl'es cas, il [au; que l'em- 
7w1111t soit contructé avl:'c le eonsentemmt 111, 
bailleur consiqn» dans l'acte de zmil. 

ART. 8. 

(Comme cl-contre.] 

Ain. 9. 

(Comme ci-contre.) 

Aur, tO. 

(Comme ci-centre.) 

AnT, ·J J. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 12. 

Dans les cas prévus à l'article 7 ci-dessus; 
le bailleur ne jouit de son droit de préférence 
:i l'égard du prêteur que pour trois années 
échues des fermages, pour l'année courante, et 
pour les dommages-intérêts qui lui seraient 
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son de I'inexécutlon des obligations du fermier accordés n raison de l'inexécution des ohliga­ 
relatives aux réparations locutives et ù la cul- tions du fermier relatives aux réperatlons locn- 
turc. tives et à la culture. 

AnT. 1 :i. 

L'emprunteur est tenu de justifier chaque 
année du payement des fermages, dans les 
trois mois de leur échéance, sous peine être 
déchu, de plein droit, du bénéfice du terme. 

Le prêteur pourra veteuic, contre récépissé, 
les quittances produites pnr le fermier. 

ART. H. 

Le propriétaire qui fait un prêt it son fer­ 
mier dans l'intérêt de l'ag1·iculturc, soit par 
l'acte du bail, soit pendant la durée du bail, 
est soumis aux prescriptions de la présente loi. 

ART. -:15. 

Si le propriétaire cultive lui-même, les prêts 
qui lui sont faits jouiront du privilége agri­ 
cole, sous les conditions pr-escrites par 1a pré­ 
sente loi. 

Le prêteur exerce ses druîts sur les objets 
mobiliers réputés immeubles par destination 
et sur les récoltes pendantes par racines et les 
fruits des arbres non encore recueillis. 
Il est primé par les créanciers hypotbé­ 

caires inscrits av1111! lui. Il prime les créanciers 
dont l'inscription est postécieurc à celle de son 
privilége. 

Le bailleur peut reno11rer pt1reme11t et sim­ 
plement e11 loitt m, rn partie ii so11 p1·ivile9e; 
l'acte portant celle renonciation sern rendu 
public <i la requête du renonçant par une 
inscription sur le registre spêciu! prévu à l'ur­ 
iicle 8. 
Le [ermier qui « payê ses fmnages peut 

exiger tl!t builleu» la dêlinrence et l'inscrip­ 
tion cl'un acte cle reno11cfotio·11 ci le, pa,·tie de 
son prioiléqe qui les garcmtissait. 

AnT. 1;5. 

L'emprunteur est tenu de justifier chaque 
année qu'il a payè ses Icrrnagcs, tians les trois 
mois de leur échéance, sous peine d'être déchu, 
de plein droit, du bénéfice du terme. 
Tout prêteur- pour-ru retenir, contre récé­ 

pissé, les quittances produites !)flr le fermier. 
Il s'cnguge pm· ce /ècit à les conserver et ci les 
pi-oduù-e li la demande <les mitres intéressé«. 

ART, 14. 

Le propriétaire qui fait un prêt à son fer. 
mier, soit par l'acte de bail, soit pendant la 
durée du bail, doit, pour jouir <l'un privilége, 
observer les prescriptions de la présente loi. 

ART. {5. 

(Comme ci-contre.) 

Le prêteur exerce ses droits sur les objets 
mobiliers réputés immeubles par destination 
ainsi que sur les récoltes pendantes par racines 
et les fruits des arbres non encore recueillis. 

(Comme ci-contro.) 
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A11T, 16. 1 ART. ·(6. 

Le prêt fuit en exécution d'une ouverture de 1 (Comme ci-coutre.) 
crédit pour une somme déterminée jouit du 
priviiégo conventionnel, sons les conditions de 
ln présente loi. Le privllëgo prend rang 11 la 
date de son inscription, sans égard nux époques 
successives de ln délivrance des fonds, laquelle 
pou nu être établie par tous moyens légaux, 

ART. 17. 1 ART. -17. 

te prêteur exerce ses droits conformément 
11 ln procédure et par les voies d'exécution éta­ 
blies pour l'exercice des droits du bailleur. 

AnT. ·18. 

Tout emprunteur qui mira détourné frnudu - 
leusernent des fontis de ln destination ngriecle 
convenue comme condition du pcivilége, sera 
puni des peines établies par Iurtiele 491 du 
Colle pénal. 

Les dispositions du Livre te~ du Code pénal 
ainsi que l'article 462 du même Code sont 
applicables au délit prévu par le présent 
article. 

TlTRElll. 

D& L'l:'iSCRIPTIO:'( ET DE LA IIADIAT!Ot'f OC PI\IHLÊGE. 

ART. 19. 

L'inscription du privilége se fait au bureau 
de l'enregistrement dans le ressort duquel la 
ferme est. située. 

Dans les villes où il y a plusieurs bureaux, 
un arrêté royal désigne celui Ott les inscriptions 
seront prises. 

ART.20. 

Le registre d'inscription est coté par pre­ 
mière et dernière et parafé sur chaque feuille 
par le juge de paix. U est arrêté, chaque jour 
par le receveur comme ceux destinés /1 l'enre­ 
gistrement des actes. 

ART.21. 

Le prêteur et les cautions clu prêt exercent 
leurs droits conformément ù ln procédure et 
p11r les mies d'exécution établies pour l'exer­ 
cice des droits du bailleur. 

ART. -18. 

(Comme ei-eontre.] 

TITRE III. 

DEL.INSCRIPT!Oi'i ET Dli LA RADIATION DU PRIVILÉGE. 

ÀRT. -19. 

L'inscription 011 la radiation d'un privilége 
se fait au bureau de l'enregistrement dans le 
ressort duquel les bâtiments cle la ferme sont 
situé». 

(Comme ei-contre.) 

AnT. 20. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 2-1.. 

Le receveur fait l'inscription sur la présen-1 L'acte cle prêt ou <l'ouverture de crédit con­ 
tation de l'acte de prêt ou d'ouverture de cré- tenant les nom, prenoms, profession et domi- 
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dit, d'après un bordereau sur- timbre, en double, 
signé pnr le prêteur ou un membre du comp­ 
toir agricole. Cc bordernu indique : 

1° Les nom, prénoms, profession c~ domicile 
du créancier ; 

2° Les nom, prénoms, profession et domicile 
du débiteur, 

5° Ln nature <le I'ncte qui confère le privi­ 
lége, lu date de cet acte, et, s'il est sous seing 
privé, la date de l'enregistrement et le nom du 
bureau ; 

1.0 Le montant de la somme prôtée ; 
5° Ln durée du prêt; 
6• La destination des deniers; 
7• La nature et lu valeur des objets grevés 

du prîvilégc, d'après les énonciations de l'acte. 
Le receveur- rend au requérant l'acte et l'un 

des bordereaux, nu pied duquel il certifie avoir 
fait l'inscription, en marquant fa date, le 
volume et le numéro d'ordre, 

ART. 22. 

Lorsque la cession d'une créance gat·autic 
1),U' un privilégo ag1·icolc, ou la subrogauon ù 
un droit semblable aura été elîcetuée par acte 
authentique, elle pourra être mentionnée en 
mal'gc de Pinsei-iption cunfoi-mément aux arti­ 
cles 5 et 84 de la loi du '16 décembre 18151. 

AitT.25. 

Les inscriptions seront rayées ou réduites clu 
consentement des parties intéressées et nynn; 
capacité à cet cfîcr, ou en vertu d'un jugement 
en dernier ressort ou passé en force de chose 
jugée. 

Si la cession n été inscrite conformément i1 
l'article précédent, la radiation ou la réduction 
du privilégc ne peut être consentie que llar le 
eessionnaire, sinon, elle ne peut l'être que par 
le prêteur. 

cite du eréoneier cl ceux clu dêbiteu1· est pré­ 
srnlè cm 1·cceve111· qui le 11·a11scl'it e1• entier sur 
le registre ci ce tleslimJ. 
L'acte rlo 1·c11011cùr!ion contenant les nom, 

pré110111s, prof"ession et domicil» d« renonçant 
et ceux d u [ermier au pruftt de qui il renonce 
est présente el transcrit ëe mème. 
Le receve111· reml cm requèran: l'c,cte qui foi 

1, été pn!smtl} après y !WOÎI' certifie que i'tu­ 
scription rcqnise ci étè opérée, e11 fodiq1wnt l(t 
date, le volume et le mw1éro d'ordre. 

A1tT. ~2. 

Pour prnd1,fre son effet ci l'égarcl des tiers, 
li, cessiu« d'une enfonce qaremie par le pri11i­ 
lé9e uyricole 01, lia subroçatio« â tm clroit 
se11Eblabte ilevm ètre inscrite c<>'n/onnéme1tt <i 
l'article précê<lent. 

Cette Ùlscription aum lieu sur la présenta­ 
tion tic l'uete de cession 011 de subn1gcction. 
Les mcliations 0,1 1·ëd11etiom; de p1·t·vilê9es 

inscrits, s'opèreront snr présentalim1 cl'1111 

acte de 11winlevée ou ct·icn jii9e11umt passé e11 
[orce tle chase jllgée. 
Si l'acte est sous sei119 pri-.;é, il sern tran­ 

serù en entier, 

AnT. 25 

Lorsque l'acte sle cession, tle subJ-ogotio11 ou 
lle mainlevée présenté 1w receveur se1·a sous 
seing p1·ivë, l'acte constituti]' du privilegeclevm 
y erre joit,t. A can; de rendre ces actes le rsce­ 
vem· y inscrira la mention tle la cession oti de 
lei rodietion à laouelle il a procédé 

Le receve1tr [ero mention des cessions, renon­ 
ciatio11.~, radiations ou réductions en 11un-ge de 
l'inscriptùn« primitive. 
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Ln mainlevée peut êtro donnée pnr acte sous 
seing privé. 

Les signatures doivent être légalisées pnr Je 
juge de paix du canton où les parties ont leur 
domicile ou leur résidence. 

AnT. 2'~- 1 AnT. 24-. 

Le receveur de l'enregistrement est tenu de 1 (Comme ci-contre.) 
délivrer à tout requérant copie des inscriptions 
existantes à charge de lu personne indiquée 
dans ln réquisition écrite, ou un certifient con- 
statant qu'ils n'existe pus d'inseriptiou. 

AnT. 215. 1 AnT. 25. 

Sont applicables les articles 81, 85, 86, 87, 1 (Comme ci-coutre.) 
91, 91~, !Hi, ·108, 128 et 131- de la loi du 16 dé- 
cembre 185-1, dans toutes leurs dispositions 
qui peuvent recevoir lem· upplication au privi- 
lége agricole. 

Aur. 26. 1 ART. :?6. 

Il sera payé aux receveurs de l'enregisll·e-1 (Comme ci-contre.) 
ment un franc: 

l • Pour chaque inscription ou mention mar- I ·1 ° Pour chu que inscription ; 
ginale ; 
2• Pour ln radiation on la réduction d'une 1 (Comme ei-contre.) 

inscription; 
3° Pour la copie de toute inserîption ; 
4° Pour un certificat négatif. 

TITRE IV. 

DES OROl'fS 015 TIIIBRI! ET O 
0

f:,;R6GISTIU.UENT. 

AnT. 27. 

Sont enregistrés gratis les contrats passés 
entre la Coisse générale d'épargne et les mem­ 
bres des comptoirs agricoles. 

ART. 28. 

Sont assujettis nu droit d'enregistrement de 
50 centimes par 100 francs les prêts et les ou ver­ 
turcs de crédit qui ne sont garantis que par le 
privilége agricole, les cessions des créances qui 
en résultent et les quittances des sommes 
prêtées. 

TITRE IV. 

DES DROITS DE TIMBRE ET D'ENREGIS'l'REIIIEl'IT. 

ART. 27. 

(Comme ei-contre.) 

AI\T. 28. 

Sont assujettis nu droil d'enregistrement de 
50 centimes par -100 francs les prêts et les ou­ 
vertures de.crédit garantis par u1, privilége 
agricole, sans adjo1ictfon d'aucune a11lre ga­ 
rantie matérielle ainsi que les cessions> subro◄

galions ou quittances qui en résultent. 
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P1·0Jot primitif du Gouvernement. 

An·r. 29, 

Sont exempts du timbre, de l'enregistre­ 
ment, ou enregistrés grntis lorsque lu formalité 
est requise : 
i • Les procès-verbaux cL quittances exigés 

po1· l'article 7, n° 2, pourvu qu'ils portent ln 
mention suivnnte, signée par le prêteur ou un 
membre du comptoir : 

• Pour justifler l'emploi de ln somme prêtée 
• avec le prlvilége ngrieole inscrit le 

vol. n° • , 
2• Les reccnnaissances des sommes remises 

au crédité énonçant que ces remises ont eu 
lieu en exécution d'une ouverture de Cl'êdit 
avee privilége ugricole. 

AaT. 50. 

Le registre spécial d'iuscripûon est exempt 
du timbre. 

Aruentlcwcnls ile la section centrale. 

ART. 20. 

{Comme ci-contre.] 

AnT. 50. 

(Comme ci-contre.] 

L'acte de renoneùuion pi·étm <i l'al'liclt 
,f;zb1• est assujetti à 1m ,froit fixe cl'e11regist1'e­ 
mmt ile un franc. 

Disposition transùoire. 

L'article •12 de la présente loi 11e s'applique 
pas aux baux qui 011l ucquîs date re,·tuine 
ava11t sa promulgation. 



( ANNll'-t:s AU 1.',0 1 G7. ) 

.......•• ~- 

COM~IUNICATIONS OU GOlJVERNE~lENT A LA SECTION Cl~NTflALE. 

ANNE!(E N° 1. 

Bruxelles, le :50 mars ·l882. 

1/ /Uonsiew· le Rapporteu): de la Section centrale chargée de l'examen du 
p1·ojet de loi sui· les prêts agricoles. 

i}foN"SlEUR LI:: RAPPOll1'EUll, 

L'examen que je viens de faire des observations de la section centrale au 
sujet de certaines dispositions de la loi sur les prêts agricoles, dont vous me 
faites l'honneur de m'entretenir- par votre lettre d'hier, m'a amené à admettre 
comme ul ile l'amendement de l'article 15. Il convient en pffet <le prévoir le 
cas où il y aurait plusieurs créanciers privilégiés inscrits. 

Je propose donc d'ajouter à cet article un alinéa conçu comme suit: 

u S'il y a plusieurs créanciers inscrits, celui qui aura retenu les quittances 
~ G 

» sera tenu <le les produire à la demande des autres intéressés.>> 
En examinant les articles 21, 22 'et 25 la section centrale a pcnsé « qu'il 

» fallait trouver un système Cf ui empêche les fraudes sans rend l'e obligatoire 
>1 l'acte authen tique. i, 
J'ai fait un examen nouveau' de ces dispositions et je crois pouvoir vous 

proposer d'y substituer un mode d'inscription du privilège plus simple et 
<JUi répondra au Lut de ln section centrale. 

Je pense que l'on peut supprimer le bordereau en double exigé par rar­ 
ticle 2-1 du projet de loi. L'acte constitutif du privilège serait transcrit en 
entier, et il serait, pa1· conséquent, revêtu de la relation de l'inscription. Le 
bordereau en double à remettre au receveur pour la mention marginale auto­ 
risée par l'article 22 serait également supprimé. L'acte de cession serait 
inscrit en entier sur le registre comme l'acte constitutif du privilège, et la 
mention marginale serait opérée d'office par le receveur. 

Enfin l'acte de cession pourrait recevoir la publicité, même s'il était sous 
seing privé, mais à la condition cpre dans ce cas l'acte de prèt ou d'ouverture 

i4 
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de crédit dûment inscrit soit joint à l'acte de cession dont l'inscription serait 
demandée. 

L'accomplissement de cette condition me parait fournir une gurnnlio suffi­ 
sante pour c1uc la mainlevée puisse être donnée vulnhlement par le cession­ 
nuire dont lo titre aura été inscrit. 

J'ai donc l'honneur de proposer ù la section centrale les mocliftcutions ci~ 
après aux articles 2-11 22, 25 et 26 du projet de loi soumis ù son examen. 
L'article 2! serait remplacé pur 1-a disposition suivante: 

c< L'acte do prêt ou d'ouverture de crédit contenant los nom, prénoms, 
,1 profession et domicile du créancier et ceux du débiteur, est présenté au 
» receveur qui le transcrit en entier sur le registre à cc destiné. 

11 Le receveur rend au requérant cet acte au pied duquel il certifie avoir 
11 fait l'inscription, en marquant la date, le volume et le numéro d'ordre.» 

L'article 22 serait rédigé comme suit: 

(< Pour produire son eiîd à l'égard des tiers, lu cession d'une créance 
>> garantie par le privilège ag1·.iculc ou la subrogation à un droit semblable 
>> devra être inscrite conformément à l'article précédent. 

» Cette inscription aura lieu sur la présentation do l'acte de cession ou de 
n subrogation. Lorsque cet acte SC'J'a sous seing privé, l'acte constitutif du 
» privilège devra y être joint. 

» Le receveur fora mention de la cession ou subrogation en nu.u-gc de l'in­ 
» scription primitive, >1 

Les. modifications qui précèdent rendent inutile le deuxième alinéa de 
l'article 23 qui pourrait être supprimé. 

A l'article 261 il faudrait supprimer au n° f O les mots r « ou mention margi­ 
nale. » 

La cession elle-même devant être inscrite clonnerait lieu au salaire d'un 
franc, qui dès lors ne serait plus dù pour la mention nrnrginalc. 

Veuillez agréer, ~lonsieur le Happorteur , la nouvelle assurance de mu 
considération la plus distinguée. 

Le 1'/i-nistre des Finances, 
CH.\.RLES GRAUX.. 
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ANNEXE N° 2. 

Documents sur 1<'8 hanques dtcossc. 

Extraù» de la Note sm· le cl'fJdit agricole mobilier rédigée et publiée sur la 
demande de la commission c!targlfo de l'étude de la question et pa1· ordre 
de IU. le Ministre de l'L'ig1·icultz,1·e et elle Commerce. - Juillet 1880. - 
Paris, imprimerie nationale, MDCCCLXXX. ('). 

ÉCOSSE (2). 

Les banques écossaises ont, depuis plus de 40 ans, été signalées comme le 
type le plus parfait des banques de Crédit agricole. Il y a dans celle opinion 
une erreur et une vérité: une erreur, pa1·ce que ces établissements sont 
ouverts à tous, commerçants, manufacturiers, agriculteurs, propriétaires ou 
fermiers, particuliers sans profession, et qLtc les conditions des opérations 
sont les mêmes pour tous; une vérité, parce que ces banques sont celles dont 
le mécanisme est le plus parfait) les opérations les plus ingénieusement mul­ 
tipliées, et le plus à la portée des cultivateurs, qui d'ailleurs s'en servent 
universellement et largement. 

Ces qualités ont élé acquises avec le lemps et se sont maintenues grâce 
aussi à l'intelligence et à l'esprit de conduite des populations au milieu des­ 
quelles elles fonctionnent, et qui sont, depuis plus d'un siècle, familiarisées 
avec ces opérations de finances qui ont fait leur foi-lune. 

Ce n'est pas toutefois sans avoir couru de sérieux. dangers que les banques 
écossaises et leurs clients ont acquis l'expérience qui leur permet actuelle­ 
ment de diriger leurs transactions avec la sagesse dont les uns et les autres 
font preuve, car c'est au prix de certains désastres qu'ils ont acquis lu pru­ 
dence Voici un historique succinct de lem· existence: 

Un an après la création de la Banque royale d'Angleterre en 169!)1 une 
décision royale, re!1due en exécution d'un acte du Parlement anglais, insti­ 
tuait la Banque d'Ecosse (the Bank of Scotlcïui'; puis, un autre acte, rendu 
eu -t7HS, donna à tout Écossais le droit de former une banque et d'émettre des 
billets an porteur. Alors, une seconde banque (the Royal Bank) fut établie 
par une charte royale) en 1727. 

(1) Cette note très instructive qui constitue deux volumes, ensemble de 85·4 pages a été remise 
à la section centrale pat· t\l. le 1\linistrc iles Fî11nnccs, 1111i a déclaré l'avoir consultée ()Our la pa·é­ 
paration de son projet <le loi. Elle contient une enquête complète sur le crédit agricole dans les 
principaux pays du monde. 

('i) Nole. 1. p. 87. 
HS 
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Toutes deux fonctionnaient comme banque d'escompte cl do crédit. Mais 
les opérations commerciales et industrielles, qui étaient leur Lut principal, 
n'étaient pas alors assez considérables pour leur procurer des bénéfices suffi­ 
sants; elles imaginèrent donc, 11ou1· étendre leurs affaires, d'accorder des 
comptes de caisse ou comptes courants, c'est-à-dire d'ouvrir dos crédits, 
jusqu'à concurrence de doux. ou trois mille linos sterling (~0,000 à 
7[5,000 francs), ù tout particulier qui pouvait présenter deux répondants bien 
solvables et propriétaires fonciers consentant à garantir que tout l'argent 
avancé à ce particulier, dans les limites de la somme pour laquelle' était clonnê 
le crédit, serait remboursé, à. lu premiére demande, avec l'intérêt légal. 

Celte combinaison n'offrait, môme à cette- époque, l'ion de bien neuf en 
matière de crédit ; mais œ qui la distinguait des conceptions de même 
nature, c'était la faculté donnée aux débiteurs de rembourser les sommes 
empruntées par eux, par portions aussi minimes qu'ils le voulaient, ainsi que 
la réduction proportionnelle des intérêts sur la somme principale à compter 
du jour de chaque remboursement partiel. 

La facilité avec laquelle- ces crédits furent accordés permit ù l'agriculture 
d'en profiter et fit de ces banques non pas des institutions spéciales et exclu­ 
si vos de Crédit agricole, mais des institutions geaé1·ales de crédit dont l'agri­ 
culture pouvait user aussi bien <1ue les autres industries. 
Toutefois ce résultat, quant à l'ag1·iculturc1 ne fut pas obtenu immédiate­ 

ment; ce ne fut qu'à Ia fin du dernier siècle et dans les premières années du 
siècle actuel, c'est-à-dire lorsque les habitants oi-iginaires, les Gacls des clans 
dont, après la chute des Stuarts et la cessation des révoltes, le concours fut 
jugé inutile, eurent été expulsés des terres dont ils jouissnient sous le com­ 
mandement de leurs tacksmen, que les fermiers qui avaient remplacé cette 
popu talion malheureuse eurent recours aux banques, !.'l que ces établissements 
purent ainsi augmenter lem· trafic avec les cultivateurs et faire senlu- leur 
heureuse influence sur l'amélioration agricole d11 pays. 

Quoi qu'il en soit, plusieurs banques nouvelles s'étaient établies en Écosse, 
à parfir de l'année ·1746 environ, et avaient, comme les premières, ajouté aux 
opérations d'escompte, de crédit el comptes courants Ies dépôts, pour lesquels 
elles payent un intérêt variant do 2 à 5 p. c. En outre, elles se départirent 
peu à peu, toutes, de la rigueu1· des conditions sur la qualité des cautions 
exigées, et il suffit, pour ohlonii- un crédit, d'avoir alors pour répondants 
deux. personnes plus ou moins solvables. 

A cette époque, on ne connaissait pas encore, ou l'on connaissait mal, le 
rapport qui devait exister entre le capital en espèces et le capital en papier 
fiduciaire, comme entre ces valeurs et les besoins de la circulation. Aussi, 
cédant à un entrainement irréfléchi, les banques, multipliant outre mesure 
leurs émissions, ouvrirent dos crédits considérables à des spéculateurs qui, 
comptant sur les facilités offertes, se lancèrent tians des enlreprisus indus­ 
trielles excédant leurs ressources. 

Les rentrées des banques étant insuffisantes, elles crurent pouvoir buth·e 
monnaie en jetant un surcroit de papier dans h circulation , mais cc papier, 
qui excédait les besoins de la circulation, leur était immédiatement rapporté. 
Il leur fallut alors faire acheter de l'or en Angleterre à un prix exorbitant 
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pour rembourser leurs billets, et, en outre, refuser tout nouveau crédit au 
moment même où la fièvre des entreprises. industrie-Iles, surexcitée par les 
facilités offertes jusque là, en réclamait à tout prix l'extension. 

Une nouvelle compagnie se fonda alors à Ayr, sui· les instances et avec le 
concours de quelques grands spéculateurs quo gênait la réserve des autres 
banques, La nouvelle Société annonça qu'elle satisferait ù toutes les demandes. 
Celle hardiesse libérale lui attira toutes les affaires dont les anciennes 
banques cherchaient à se débarrasser: aussi la ruine complète do la banque 
d'Ayr, qui vécut ù peine trois années, sauva les autres, en même temps 
qu'elle les engagea à redoubler de prudence et de précaution. La leçon ne 
profita, toutefois, encore qu'en partie : en effet, en 1792, au moment où la 
guerre avec la France vint à éclater; en 1796 et 1797, lorsq uc IE•s subsides 
versés à l'Allemagne, les dépenses de guerre, celles des agents anglais it 
l'étranger et les craintes d'une descente jetèrent une véritable panique et 
déterminèrent une crise financière très aiguë dans Je Royame-Uni; en 1812i 
1814 et i8ia, quand les États-Unis, déclarèrent la guerre à. l'Angleterre, ces 
nouvelles commotions firent sombrer, en Angleterre l't en Ecosse, un grand 
nombre de banques qui avaient exagéré leurs opérations et descendu trop 
bas les coupures de leurs billets de circulation. Néanmoins, l'institution 
répondait trop Lien aux. besoins des diverses industries, et elle était entrée 
trop profondément dans les habitudes nationales, pour ne pas se relever avec 
éclat En effet, pou1· ne 'parler que de l'Écosse, ce pays complaît, Cil 1826, 
trente-deux banques et cent trente-lrois succursales. 

Actuellement, la réunion d'un certain nombre d'entre elles cl la chute de 
plusieurs autres ont abaissé lem· nombre à dix, mais avec 844 succursales. 
J ..• eur capital souscrit est de 9,0-16,aOO liv. (226,t62,a00 francs); leur émission 
autorisée, de 2,676,550 liv. (66,908,750 francs), et leur émission effective 
de t,,572,i9tl liv. (154,504,87a francs): soit du double. Le total des dépôts 
(fUÏ lem· sont confiés s'élève à 67,à02,231 Iiv. (1 :687:o~f>,770 frimes), soit 
neuf fois le capital de ces banques, ce qui p1·ouve l'immense confiance dont 
elles jouissent. Le bénéfice réalisé par elles en -1878 a été tic ·I ,2fü$,739 liv. 
(51,595,470 francs), qui représente, en moyenne, :14•1 I p. 0/0 du capital, et a 
permis de payer aux associés un dividende moyen de 15-f 8 p. 0/0 par action, 
le surplus étant laissé au fonds chi réserve. 
Le tableau ci-dessous présente, pour chaque banque, les détails qui vien­ 

nent .d'être résumés 



Nombre el situation des banques éeossaises en 187 8. 

1 
1 

DATE N0M81\t HOIIISfiE ClllCULA'flO~ MON'l'~NT rad PRIX DES ACTIONS 
CAPITAL E~C.\ISSE PROFIT NET :::, z NOllS DES Éî ABLISSEHSNTS. de la des du des Ë 

vers~. 
effec!i v e 

mfüllique, réalisé, ;;: 
(ondalion, atlionoairt.s. sueeursales, aulüriséc, dépôts. ;; en 1876. en 1877. en 18711. 

1 i 
moyenne, 

li, • .n, llv. ,1. 1 
li•. "· li,·. ,1. Jîv, ,c. fr,. ,t. uv. ,1. liv. iL. l liY. ,,. lit. Il.. 

llank ol Scotland . . . . . . 1095 1,055 104 1,250,000 :543,418 090,000 475,479 10,508,832 18S,S2/J 14 508 Sl9 282 

Royal Bank. . . . . . .•• 11n 1,737 121 2,000,000 216.451 710,577 0:S0,504 9,009,807 107,006 0 '/. 235 5152 192 

British Linen C~mpaoy. . , , mo 1,296 80 1,000,000 438,024 55fl,240 225,104 7,45:5,802 1GO,nl9 14 soo 300 260 

Commercial Bank of Scotlaud , 1810 1,402 1H 1,000,000 3ï.f11S80 1u1,0~8 lH2,0J8 8,642,479 1-a10':l4 13 sts 320 25() 

National Bank or Scotland . • . 182:!J 1,s:10 U3 1.000,000 :lOi,021 00 l,(i:?7 431,140 11,057,8~0 !80,t 1:5 1., S!5 ¼ Sl9 2/S4 

Aberdeen Town and County Bank 1825 1,019 !S3 252,000 i0,13-3 226,715 196,580 1,804,084 40,32!} 13 s/, 2! !/~ ~3 18 5/s 
/ Union Bank of Scot land. , . . 1850 1,419 120 ~ ,000,01·0 45-1,!546 775,747 -404,30:3 8,958,507 140,446 

1 

1:; 280 277 1/, 170 

North of Scotlaod Ban king Corn- 1836 2,055 59 504,500 154,~l!J 1Vi:!,8:!7 253,9 _!} 'J.,!t39,5§,f !i4,U0(l 1:! f /. H '/, 13 5/, 10 5/, pany. 
1838 88 274,321 528,ll:'iU :548,380 ll,02 ;,110 142,168 Clyrlesdale Banking Company . 1,520 1,000,000 14 2ï7 281 170 

Caledonian IlankiogCompaoy(') 1858 940 • 150,ûOO 53,134 125,145 84,555 " • • " • • 

Touox .... , ........ 14,870 844 U,Oül,500 ':!,67ll,350 5,37:.!, 195 3,638;:251 07,502,:!31 1,255,7:5!1 118 5/, 

l\1oyeone par banque. . . . • ····-··· 1,487 04 

Conversion en francs (la livre ........ ······ .. ····· ... 221\, rn !,!JOOf 1°6,908,7!W 134,304,8i51 90,956,2i 4' 1,087,555,775' 3!,S9S,475' (i)13 18 
sterling étant prise pour25 fr.). 

(IJ Pour la Caledonian Banking Company, les renseignements officiels étaient incomplets. 
(!i] Le profil réalisê représente euclement H,H p. •fo du eapit:11 versé; le dividende n'ayant été que de 18,iB p.•lo, la di[cirenee (0,9:i p.•/0) représente la porticu des b:,;nélic.es laissée au fond,, de r,;..,rve. 

t 

,--. 
2 
0 - 0: 
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.,...... 
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Les banques écossaises reçoivent les dépôts qui leur sont confiés et payent 
aux déposants un intérêt. Cet intérêt varie suivant le cours de l'argent, mais 
on peut estimer qu'il est en moyenne do 2 p. 0/o à partir de 10 liv., cc qne no 
font pas les banques anglaises. Cet avantage suffit pour que personne ne 
garde d'argent chez soi; on le porte à la. banque voisine, et ainsi les plus 
faibles parties du capital ne restent jamais improductives. 

Les fermiers écossais, qui sont régis par les mêmes lois que les fermiers 
anglais, possèdent autant d'intelligence et une instruction aussi complète que 
ceux-ci, mais ils sont moins riches. Aussi le nombre de ceux qui manquent 
du capital nécessaire est assez élevé, puisqu'il atteint la proportion de 20 
p. 0/o pour ceux. qui exploitent de g1·ands domaines cl celle de 40 p. 0/., 
pour ceux qui dirigent des fermes de moyenne ou de petite étendue. Mais 
cet inconvénient est racheté par la facilité avec laquelle ces fermiers se pro­ 
curent de l'argent dans les Lanques. 

Les modes et les conditions des emprunts sont les mêmes dans les banques 
écossaises que dans les banques auglaises , toutefois, le crédit à. découvert sans 
échéance lixe (cash accounts) est le plus géné,·aleinent pratiqué. La banque, 
tJUÎ peut à son gré rendre exigible le montant de ses crédits, h-s forme très 
rarement, elle les mninticnt toutes les fois que les débiteurs payent exacte­ 
ment les intérêts et travaillent à se libérer pat· petites fractions. A ce point 
de vue, du reste, les fermiers écossais peuvent être cités comme des modèles 
<le ponctualité, car ils satisfont à leurs engagements avec la même régula­ 
rité <1ue les négociants. Jllême~ pendant le cours des mauvaises années que 
les agriculteurs du Royaume-Uni viennent de traverser, on a remarqué qu'il 
y avait eu moins de faillites parmi les fermiers écossais que dans les autres 
industries. 

Les habitudes des banques sont tellement entrées actuellement dans les 
mœm·s des Écossais, que l'on ne voit plus chez eux ces paniques qui produi­ 
sent les demandes subites de remboursement qu'on appelle courses-sur les 
banques (runs on the hanks). Cette confiance provient surtout de ce qlte le 
rapprochement des banques ou de leurs succursales et des clients permet à 
chacun de surveiller les opérations de CC'S compagnies. 

Celles-ci offrent, du reste, tous les moyens possibles pour faciliter le 
mouvement des affaires. Ainsi non seulement elles ont de nombreuses suc­ 
eursales, et, par leur entremise, toutes les transactions se règlent au moyen 
de chèques; mais encore, dans toutes les foires et sur tous les marchés, des 
agents de ces banques transportent leur bureau sur la place publique même 
et reçoivent les déclarations de leurs clients, dont les ventes el les achats se 
soldent à l'instant par de simples virements de compte. 

Tel est le mécanisme des banques d'Écosse. 
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llAPPOR'l' DU CONSUL GÉNltHAL DE FB.1\NCE A GLASGOW 1). 

Glasgow, le 10 novemln c 1879. 

M0Ns1Eun LE ~hNISTnE, 

J'ai l'honneur de transmettre à Votre Excellence les renseignements qnc 
j'ai pu recueillir sur la nature et le fonctionnement dos institutions de Crédit 
agricole existant en Écosse (1) : 

l O et 5° On pense qu'on Ecosse environ la moitié des agriculteurs p1·opi-ié­ 
talres et les quatre cinquième des agriculteurs [ermiers ne possèdent pas les 
capitaux nécessaires pom· une bonne et fructueuse exploitation du sol. On 
estime que si l'on divise les fermiers en trois catêgorics: f O ceux qui cultivent 
de grands domaines ruraux; 2° ceux qui cultivent des fermes de moyenne 
étendue; 5° ceux qui cultivent tic petites surfaces de terre, environ vingt sur 

(1) Note. I. p. 506. 
(~) Lorsqu'on a donné l'analyse do cette dépêche, pnge 55, on y a joint un historique de la 

création des banques écossaises, dans le but, surtou t, de faire connaitre les écueil" auxquels se 
sont heurtés ces établissements pendant le premier siècle et demi de leur Ionetionnernent, Cet 
historique a été puisé aux. sources suivantes : 

1<> Adam Smith, Rec/1ercl1es sur la nature et les causes de lu richesse des natious, ('r vol., 
p :56l et 569 à 384- - (édition de Guillaumin. Paris, 1843 - Collection des principaux éco­ 
nomistes, vol. 5 ; 

2° Sismondi, Nouveaux principes d'économie peli! ique, t. li, p. 95; 
3° Journal tl'a9ric11lture pratique, numéros d'avril, mai et juin 18i.?5. - i'twles s11r le 

Crédit a9i-icole, pal' Royer, inspecteur général tl'agriculturc. 
4" Dictionnaire de l'économie politique, au mot Banque; i" vol , p. t 23 ù 155 - ( édition de 

(luill.uunin. Paris, 1852). 
:i"' Precipitution. ancl [c1tl of 11/rs. Douglas, Heron mui C• Late Bunkers. Ay1·.- Édimbour·g, 

1778. - ln-1'0• 

Cc dernier ouvrage fait connaitre l'histoire de cette banque d' Ay1· dont la Iuillitc, causée pat· 
l'imprudence de ses fondateurs, sauva do la ruine les autres banques écossaises. Nous ajouterons 
ici quecct établissement, créé pa1· l'\IM. Douglas et Heron, commença ses opérations en novem­ 
bre 1769, établit deux succursales, l'une ti Rtlimbourg, l'autre tt Dumfries, et suspendit ses paj e­ 
ments le 25 juin l 772. Le capital téalisé était de 128,000 Iil'. st.; et, au jour de la faillite, le 
chiiîl'c de ses dettes était de 800,000 liv. st., dont 600,000 liv, st. par comptes courants avec des 
banquiers de Londres et 200,000 liv. st, pour ses billets en circulation. 

La grande fortune privée des associés leur permit de payei- tous leurs créanciers, et la per-tc 
totale qu'ils firent s'éleva ii environ 400,000 liv. st., outre le capital social engagé. 

Depuis, notamment en 1857 et en 1875, d'autres banques écossaises se sont encore écroulées 
par suite de l'exagération de leurs émissions. Parmi ces banques, on peut citer celle de Glasgow, 
qui fit perdre nu public plus de 10 millions de francs et ruina un grand nombre de familles. 
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cent do lu première catégorie, quarante sur cent de lu seconde et quarante 
sur cent de la troisième n'ont pas les capiteux nécessaires. 

2° Quelques-uns des écrivains qui ont trnilé de l'économie rurale de 
l'I~cosse ont dit que le montant pur ucrc, du capital d'exploitation devrait 
èll'e tic 10 livres sterling('); mais je ne pense pus qu'on puisse établir de 1·ùgle 
gém•rnle, le montant du capital d'exploitation dépendant entièrement de lu 
nature, de lu position et de lu oouditiou de la forme. On trouve en Écosse des 
fermes de 100 acres dont la i-onte annuelle n'est que de o shillings pur acre, 
soit 2a livres sterling en tout; d'autres, de la même étendue, dont la rente est 
de t5 livres sterling par acre, soit 1>00 livres sle1·ling; les premières n'exigeront 
pas un capital d'exploitation de 1000 livres sterling, 1500 livres suffiront sans 
doute. Les secondes, au contraire, nécessiteront plus de 2,000 livres sterling. 

4° Les cultivateurs écossais, quoique très-disposés à se plaindre de tout, 
ne se plaignent guère de manquer de crédit. Ceux qui n'en trouvent pas sont 
ceux qui ont conclu des baux à des conditions déraisonnables. 

~0 Quand les cultivateurs ne possèdent pas les capitaux nécessaires, 
ils s'adressent , pour se les procurer, à leurs parents, à leurs amis on 
aux banques. 

6° Il est rare que les cultivateurs aient recours à l'intermédiaire des cour­ 
tiers, hommes d'affaires ou prêteurs sur gages. 

7" et 8° Les banques sont les seuls établissements de crédit ouverts aux 
agriclllteurs. Elles sont. accessibles à tous, commerçants, cultivateurs, etc. 
Elles sont au nombre de dix, qui ont plus de neuf cents succursales en 
Écosse. 

9° Les conditions, la durée et le taux des emprunts varient suivant les 
circonstances. Les marchands de bestiaux, de semences, d'instruments, d'en­ 
grais, etc., acceptent des agriculteurs des billets payables à six mois de date, 
s'ils sont endossés par deux cautions solvables. Les Lanques n'acceptent guère 
que des billets payables à deux mois. Le taux d'escompte de ces billets a varié 
en Écosse; pendant les vingt dernières armées, de 3 à 10 p. c.; le (aux actuel 
est de 4 à~ p. c. Il existe aussi un autre mode d'emprunt, appelé cash credit, 
en ver-tu duquel une banque s'engage à avancer à un cultivateur de l'argent 
au for et à mesure de ses besoins, jusqu'à concurrence d'une somme fixée 
clans un acte (bond) signé par l'emprunteur et une ou plusieurs cautions sol­ 
vubles. Le cultivateur s'engage, de son côté, à verser à la banque l'argent 
provenant de la vente de ses produits. 

Toutes les banques de l'Écosse sont à fonds réunis; leur nombre actuel est 
de dix. Le tableau joint à la dépêche (t) fournit les renseignements les plus 
corn plels sur la position actuelle cf c chacune d'elles. 

-10° Les droits <le timbre sont les seules charges C[UÎ grèvent les emprunts 
faits pal' les cultivateurs, ou leurs billets à ordre, r econnaissnnces.ule.i ctc. ca). 

S'il s'agit d'un acte de prêt (bond), les droits de timbre varient suivant que 

(') L'acre valant 40 ares 4i centiares, cela ferait 6'25 f1 unes par hectare. 
(2) Voir ce tableau, page 58. 
(3) Ces droits vont en décroissant depuis I penny ( IO centimes) pour les effets de 5 livres sterling 

(12:-i francs) et au-dessous jusqu'à -1 shelling (fr. ·1,25 c•) par -100 livres sterling pom· les effets de 
100 livres sterling ('2,500 francs) et au-dessus. 

-16 
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l'époque du remboursement est fixée ou non. Lorsque cette époque n'est pas 
fixée, le droit est de deux. shillings 6 pence par chaque a livres stci-ling ou 
fraction de f5 livres. Lorsque celte époque est fixée, le droit est de : 

Si la somme prêtée n'excède pas ~ livres. . 
l>O livres. 

100 livres. 
H>O livres. 
200 livres. 
2a0 livres. 
500 livres. . 

Au delà de 500 livres, le droit est de 
pat· chaque f 00 livres ou fraction de f 00 livres. 

. 0 sh. 8 pence. 
f sh. :5 pence. 
2 sh. ü pence. 

. 5 sh. 9 pence. 
!, sh. 0 pence. 
6 sh. 5 pence. 
7 sh. 6 pence. 
2 sh. 6 pence. 

Les honoraires de l'homme d'affaires (lau: agent) qui rédige l'acte sont de 
21 shillings si la somme n'excède pas !500 livres sterling, de 42 shillings, si 
elle n'excède pas { ,000 livres; de 65 shillings, si elle n'excède pas 5,000 livres. 

HO Il n'existe pas, dans la législation du pays, de dispositions qui favo­ 
risent le Crédit agricole mobilier, en accordant certains droits ou avantages 
aux exploitants du sol. 

12° Le propriétaire du fonds a, pour sûreté du payement de la redevance 
du fermier cultivateur, un privilége légal: l O sur la récolte de l'année; 2° sur 
le bétail; 5° sur les invecta et iïlata, c'est-à-dire l'outillage et les meubles 
meublants. 

f 3° Si le preneur d'un bien rural a l'intention de faire, à ses frais, des 
améliorations, il propose, comme prix du bail, une somme inférieure à celle 
qui serait stipulée si ces améliorations devaient être effectuées, partiellement 
ou entièrement, aux frais du propriétaire. 

Si le locataire est en arrière d'une année pour le payement du fermage 
stipulé, le propriétaire peut le faire condamner par le Judge ordinm·y à 
fournir caution pour le payement des cinq années suivantes. A défaut de 
cette caution, le fermier peut être évincé immédiatement sans qu'il lui soit 
tenu aucun compte des améliorations qu'il aurait effectuées. 

La plupart <les baux, en Écosse, sont de dix-neuf ans. 
141) Les ventes de denrées agricoles se font le plus souvent au comptant , 

quelquefois aussi l'acheteur donne un billet payable à un, deux, trois ou 
six mois. Pour les ventes de peu d'importance, le fermier fait souvent à 
l'acheteur crédit pendant un ou plusieurs mois, sans lui demander ni billet, 
ni gage, ni caution. 

Hi0 Il y a cinquante ans, les fermiers conservaient chez eux les fonds qu'ils 
recevaient par suite de Jeurs opérations. Il n'en est plus de même maintenant 
que les banques d'Écosse ont des succursales jusque dans les petits villages; 
les cultivateurs placent généralement leur agent dans ces succursales, soit en 
compte courant, soit en dépôt. Placé en compte courant, l'argent ne rapporte 
actuellement que f p. c., mais peut être retiré à volonté; placé en dépôt, il 
produit un intérêt de 2 p. c., mais doit êlrt laissé au moins un mois; s'il est 
retiré avant ce temps, aucun intérêt n'est dû par la banque. 

f6° Les cultivateurs acquittent assez ponctuellement à l'échéance les billets 
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ou reconnaissance qu'ils ont souscrits. Même pendant ces dcrniêres années de 
'mam;aises récoltes, les faillites des aqrieuùeurs ont été beaucoup plus rares 
que dans les autres branches d'indusirie. 

!7° Dans le cas où un cultivateur ne peut pnyer ses billots à l'échéance, son 
créancier dispose, pour rentrer dans sa créance, des mêmes mesures d'exécu­ 
tion que vis-à-vis de tout autre débiteur. JI est vrai qu'en droit une position 
moins favorable lui est faite, cri raison du privilège légal du propriétuire ; 
mais, en fait, cc dernier use rarement des avantages quo lui donne la loi peu 
équitable de {864 (law of hypothec). 

18° Dans un pays de grandes fortunes territoriales comme l'Écosse, les 
fermiers trouvent beaucoup de facilités auprès de leurs propriétaires pour 
l'acquit des fermages. Cette année, quelques propriétaires ont fait remise de 
nO p. c., d'autres de 20, un grnnd nombre de 10 p. c. du formage. Les uslen­ 
siles, les engrais, etc., sont souvent aussi donnés aux. fermiers par les proprié­ 
taires, lors même quo ces derniers n'y sont pas obligés par les clauses du bail. 

Il existe à Édimbourg une Compagnie écossaise pour le drainage et l'amé­ 
lioration des terres (Scottish d1·aina.ge andimprocemen; Company); mais cette 
Société a le caractère d'un établissement de crédit purement foncier. 

Agréez, etc. 

17 
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ANNEXE N° 5. 

Documculs sur les Cuisses de 1•1·êts agricol1.•s (l'r\llenrngtie. 

PRUSSE RHÉNANE. 

Extrait cltt rcppor; swr la situation du crédit ag1·icole mobilier, fait pat· la 
Société d'aqriculnire de cette province; adressé au Gouoernement français 
pm· tJI. l'ambassadeur de France près S. i}l. l'Euvpereur d'1Jllemagne C). 

C'est ici le lieu ·do parler (les principes et de l'organisulion des diverses 
institutions de crédits indiquées ci-dessus. 

Les cuisses de prêts urbaines, ou de cercle, ou communales, sont sous la 
surveillance des autorités du cercle, et sous l'inspection supérieure des aulo­ 
rités de district. Suivant les circonstances, ces caisses consentent des prêts 
avec des délais modérés de remboursement; elles perçoivent des intérêts peu 
élevés, mais calculés de manière qu'ils couvrent un peu pins que les dépenses 
d'administration et les déficits éventuels. Ces caisses sont rigoureuses en cc 
qui concerne la préseutation, comme cautions, de personnes domiciliées dans 
l'endroit, condition qui est d'autant plus nécessaire qu'il est difficile pour une 
administrution de caisse de prêts <le se renseigner sur la situation personnelle 
des emprunteurs et des cautions dispersés dans toute l'étendue du cercle. Ces 
caisses, lorsqu'elles n'ont pas l'occasion de placer leurs excédants en hypo­ 
thèque, les déposent provisoirement à la caisse des secours de la province, et 
en retour en obtiennent des prêts contre garantie donnée par l'administrntion 
du cercle. Quoiqu'on ne puisse méconnaitre c1ue ces 'institutions ont produit, 
dans plusd'un cercle, des résultats féconds et qu'elles en produisent encore, 
il n'y a pas à douter, d'un autre côté, qu'elles ne sont pas en état de satisfaire 
entièrement aux besoins de crédit des petits propriétaires. Abstraction faite 
des aggravations de charge nécessaires démontrées plus haut et qui sont liées 
à toute demande d'emprunt de la part du petit propriétaire, celui-ci. pat· (a 
crainte de faire connaître sa situation aux autorités, est souvent arrêté dans 
son désir de se servir du crédit de ces institutions, et, dans plus d'un cas, il 
préfère demander ailleurs le capital qui lui est nécessaire contre un intérêt 
élevé et contre un engagement plus rigoureux. 
Les sociétés de crédit et les banques populaires, qui sont ét.ahlies presque 

exclusivement dans les villes, sont fondées d'après le système Schultze­ 
Delitzsch sur la solidarité de leurs membres; elles perçoivent, comme droits 

(1) Note. II, p. ·f 60. 
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d'entrée et comme parts do fondateurs, des souunes s'élevant du t 1)0 ù 500 
marks, pour lesquelles les membres reçoivent, suivant Je montant des excé­ 
dunts, un dividende annuel de t> b. lO p. 0/o, 

Les dépôts faits par les membres, el qui sont rcmboursnblos après dénon­ 
ciation préalable, reçoivent, suivant l'état des affaires, un intérêt de 5 1

/,. à 
4 '/, p. 0/0. Les prêts sont faits pour de courts délais moyennant caution; ils 
peuvent êlre plusieurs fois prolongés sous condition du payement des iutéréts 
échus, en sorte que l'agriculteur auquel de couds délais ne suffisent pas peut 
se servir des prêts de ces institutions, si l'intérêt n'est pus trop élevé. 

Ainsi que je l'ai dit, plus haut, la Société de crédit de Bittburg prend, pour 
ses prêts, 5 p. 0/o d'intérêt, et, moyennant des acomptes d'un dixième du 
prêt, elle prolonge de six en six mois l'échéance de ses avances. L'agriculleur 
peut ainsi se .!>Cl'VÎI' des avantages offerts pa1· celle société. Mais il en est autre­ 
ment lorsqu'il contraete des engngt•mcrlls à S et 10 p 0/o, qui sont demandés 
par quelques sociétés de crédit Les gaius qu'il fait ne lui permettent pas, en 
effet, de payer un intérêt aussi élevé. Là où le gain a produit des dividendes 
élevés au profit des parts d'associés (parts qui sont de 1:"iü à 500 marks), les 
sociétés de crédit ont été entrainéos à donner une trop grande extension à 
leurs affaires et à consentir trop facilement des pi éts ; ces sociétés ont été ainsi 
conduites à leur ruine ou m1 moins à leur liquidation, et les membres ont 
perdu en totalité ou en pnrtie leurs parts d'associés. C'est le cas de 1., Société 
de crédit de Bonn. 

Toutefois, ces institutions de crédit, si bien conduites et si sûres qu'elles 
soient, ne sont pas en élut de procm·cr au petit agl'icultem· un crédit en rap­ 
port avec sa situation. Lorsque des sociétés de crédit de cette nature ont dû, 
foute d'une bonne gestion, entrer en liquidation, comme celle de Bonn, f>êll' 
exemple, il n'y a. pas eu seulement à déplorer les pertes qne les membres ont 
eu à supporter, il s'est produit encore d'autres inconvénients indirects que 
1'011 doit surtout regretter, Ces inconvénients consistent dans la défiance qui 
saisit les populations agr·icoles éprouvées contre toute constitution basée sur 
le principe de l'association, fors même qlte celle-ci reposerait sur des bases 
très-solides et qu'elle serait parfaitement administrée, On n'a pas fait de con­ 
jectures, lorsqu'on a dit tp1e, par exemple dans les environs de Bonn, le désir 
d'établir d'autres institutions de crédit était éteint peut-être pour dix ans 
Là où la confiance manque, les associations ne sont plus que de misérables 
plantes de serres. 

Les caisses de prêts qui remplissent le mieux, d après les expériences faites, 
les conditions auxquelles est lié le besoin de crédit existant dans le pays, ce 
sont les associations Reiffeisen, dont il est nécessaire de dire quelques mots 
Ces associations reposent aussi sur la solidarité de leurs membres; elles 
étendent au plus le cercle de leurs affaires sur la circonscription d'une 
paroisse, et leur administration connait mieux ainsi la situation de fortune et 
la mesure de crédit à accorder à chaque membre. C'es] en cela que réside en 
grande partie la force de ces associations. Elles peuvent ainsi consentir des 
prêts pour une durée de dix années ou davantage, a, ec moins de danger que 
les Sociétés Schultze-Delilzsch. 
Bien qu'aucune de ces associations ne se soit, trouvée dans l'embarras ou 

n'ait fait faillite pendant les périodes de crise de !866 et de 1870, à la suite 
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de la dénonciation d'emprunts, cependant leur système, qui consiste à faire 
des prêts pour plusieurs années et des emprunts pom• un court délai, et à ne 
pas exiger des associés de parts de fondation, a été vivement combattu par 
les partisans des Sociétés Schullze-Dclitzsch, et on s'est servi, comme critique 
de ces associations de prêt, de quelques bilans ruai établis. 

l\'I. le docteur Friedenthal , qui était alors ~iinislre do l'ag1·icultme, u 
nommé, en 1874, une commission de trois hommes compétents pour exa­ 
miner la situation et la marche dos associations de caisses de prêts, et la 
Commission a rédigé un rapport favorable (publié en novembre ·187f> dans le 
journal de l'union agricole de la Prusse rhénane). 

!\fois ce qui doit servir de hase pom porter un jugement sur-ces associations, 
c'est l'écrit de lem· foudulcur, F.-\V. Heifleisen, imprimé chez Strüder, à 
Neuwicd ~ sous cc titre : les Sociétés de caisses de préts, combinées avec les 
sociétés de consommation, de renies et d'enchères, etc., présentées i:omme 
moyen de venir en aide â la population oyricole, et qui en est déjà à su 
deuxième édition. 

D'après les derniers statuts, les sociétés de caisses de prêts du système 
Heiffeisen ont introduit l'établissement de parts d'association pour leurs 
membres, mais d'un montant très-peu élevé, et auxquelles est attribué un 
dividende modéré, Pour la simple gestion des affaires, on trouve facilement, 
dans chaque localité, un président suffisamment capable, un conseil d'admi­ 
nistration, ainsi que des employés de caisses; et les dépenses d'administration 
sont faibles, ce qui n'est pas le cas pour les Sociétés Schultze-Delitzsch. 

Il existe à Ncuwied, sous la direction de Rciffeiscn, un syndicat de sociétés 
de caisses de prêts, auquel 62 caisses ont déjà adhéré, et une banque 
dénommée Caisse centrale agricole de prêts (1). 

Cc syndicat comprend f52 associations. 
li existe aujourd'hui, suivant les renseignements les plus dignes de foi, 

-154 sociétés de caisses de prèls dans la province rhénane. li y en a 50 clans 
le cercle de Neuwied, rn pour Ahrweiler , 4 pour Coblentz, t pour Coch.em1 

t$ pour Mayence, 5 ponr Adenau, 4 ponr Simmern, 5 poUI' ,vetzlar, 4 pour 
\Vittlich, 5 pour lllerzig, 6 pour Trèves, 1 pom· Bitburg, ( pour Prüm, 2 pour 
Daun, 6 pont· illahuédy, 2 pour Bergheim, 2 pour Cologne, 2 pour Bonn, 
9 pour Sieg, !O pour Mulheim sur le Rhin, 2 pour \Valdbroel, ·i pour Gum­ 
mersbnch, ! pour Solingen, 1 pour Mulheim sur la Ruhr, 5 pour Rees, t pour 
Clèves, 

Les attaques dont il a été parlé plus haut contre l'application, dans la 
Prusse rhénane, du système des caisses de prèts Reiffeisen en ont répandu la 
connaissance dans plus d'un cercle. 
Elles ont eu de l'écho, el l'application en a été faite au bout de peu temps 

clans le g1·and-duché de Hesse, dans le royaume de Bavière, ainsi qu'en 
Autriche, et partout cc système a été reconnu comme le moyen le plus propre 
à venir en aide au besoin de crédit du pays et à supprimer l'usure. 

(1) Cette banque a pour but principal d'établir la balance entre le manque et l'excédant 
cl'a1·gent des caisses Ioisnnt partie du s: ndrcct, et clc se churger clcs engagements qui en 
résultent, si lrs demandes d'orgent sont trop grundcs cl si fc dédit ouvert pour les cuisses 
provinciales de secours est insuffisant. 
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En outre>, les sociétés de cuisses de prêls sont un moyen efficace d'assurer 
lu. réalisation du but des associations de Lourg indiqué dans les statuts 
ci-annexés et désign~s sous I<> nom de Casinos agricoles; elles réunissent los 
capitaux pour l'achat ptu· association et l'emploi des machines à battre, il 
,·a peur, des machines à semer, etc., pour l'acq uisition en commun des 
engrais.des semences et des fourrages.et celle acquisition en commun permet 
encore nu petit propriétaire, malgré le payement d'intérêts pour le prêt corn­ 
mun, d'acheter· à meilleur compte qu'il ne le pourrait foire au comptant, et 
sur une petite échelle. li a en outre la faculté de faire analyser les marchan­ 
dises achetées à la station d'essai de l'association. 

HESSE CASSEL. 

Extrait die rapport de la Société centrale d'agriculture â Cassel('). 

VU. Il existe dans la régence de Cassel plusieurs établissements de crédit 
ouverts aux agriculteurs. Ce sont : 1" les caisses d'épargne; 2° la Caisse de 
crédit hessoise , 5° la succursale de la Banque de l'Empire , 4• les maisons de 
hnuque particulières ; a0 les Sociétés de prêts Schullze-Delitzsch. Tous ces 
établissements ne font crédit quo sur lettre de change. Lu Caisse do crédit 
hessoise , établissement provincial, n'accorde qu'un crédit prolongé; les 
caisses d'épargne peuvent l'accorder aussi, mais elles n'y sont pas obligées, 
bien qu'il existe une prescription leur enjoignant de ne prêter, autant que 
possible.que sur hypothèque; certaines sociétés de crédit prêtent des capitaux 
également contre reconnaissances garanties par une caution offrant loule 
sécurité; toutefois, ce crédit n'est accordé qu'à court délai. Il reste à citer-, en 
sixième lieu, les caisses d'avances Ileiffeisen dans les cercles de Hûnfcld et 
(le Hersfeld. Ces caisses négocient des avances à courte ou à longue échéance, 
telles qu'elles conviennent au petit agl'iculfour. 

VIII. (Quelle est l'orgnnisation de ces établissements]') Les caisses d'épargne 
sont organisées d'après des prescriptions officielles. Leur compte rendu 
an nue) paraît au Moniteur de la Régence., et il est reproduit par le Journal 
officiel de l'Empire. Il est donc facile de connaitre leur organisation. 

On trouve dans l'ouvrage de Schultzo-Dclitzsch c1 die Forschuss-oereine des 
J/ olksbanke11, publié chez Ernest Keil à Leipzig, et dans les rapports annuels 
de Schultze-Delitzsch paraissant également chez E1·nest Keil, tous les rensei­ 
gnements concernant les sociétés de prèls organisées par cet économiste. 

La brochure de Rciffeisen intitulée : <1 Die liindliehen Darlehnskassenoe­ 
reine, ,, Neuwied t et 2, chez Struder, el l'ouvrage de Théodore Kruus : 
(< Die Reilfeisenschen Dortehmskassenoereine in der Rheinproninz , Bonn 
187 6-f 877, >i chez Strauss, donnent encore d'utiles informa lions sur les 
opérations de ces sociétés. 

Il existe à Cassel, depuis deux ans, une caisse de prêts d'après le système 
de Reitfeiscn. 

Voici, en quelques mots, ce que ces caisses ont de commun avec les caisses 
Schultze el ce qui les distingue des autres sociétés de crédit : 

(1) Note. J, p. 598. 
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,f O De même que les Sociétés do prêts de Schultzo-Delitzsoh I les caisses de 
Beiffeisen sont des banques qui servent d'intermédiaires entre l'emprunteur 
et le prêteur. Ces deux espèces de banques ont cela de commun qu'elles 
utlirent le capital disponible et le dirigent vers une destiuulion où il peul 
être placé utilement. C'est ainsi qu'elles procurent à lu propriété, petite cl 
moyenne, les mêmes avantages que ceux que la grande industrie trouve 
auprès des grandes banques; 
2° Les banques avec responsabilité illimitée ne peuvent naturellement 

accorder- des avances qu'à leurs propres membres. Les caisses de Heiffeison 
maintiennent strictement ce principe, tandis que celles de Schultze l'ont 
plus d'une fois méconnu; clics y sont d'ailleurs autorisées par la loi du 
,t9 n.rni f87f; 
5° Les caisses de Hoiffeisen et de Schultzo se distinguent des grands établis­ 

seuients de banque en ce sens que, chez elles, les débiteurs sont, en même 
temps, propriétaires de lu caisse, et qu'ainsi le gain qui provient des négo­ 
ciations de la société profile aux débiteurs; 
4° Le fonds de guranlie pour l'accomplissement des obligations contrac­ 

tées par la caisse est couvert par la responsabilité personnelle et solidaire (le 
tous les membres de l'étublissement , 
0° Les caisses de Heiffoisen limitent, par principe, leur action à une seule 

commune ou à une paroisse; celles de Schultzc, au contraire, ne se sont imposé 
aucune restriction de ce genre; '• 

6• L'administration des caisses de Reitfoisen est gratuite; elle est consi­ 
dérée comme une fonction honorifique. Le peu d'étendue de ces cuisses 
pl•1·met d'adopter ce système. Schultse-Delilzsch, au contraire, n'admet qne 
des employés rétribués; 
7° L'administration des caisses de Reiffeisen étant gratuite, il est permis 

aux directeurs de prélever des avances sur la -caisse, opération qui est inter­ 
dite dans les établissements Schullze-Delilzsch ; 
81

' Les banques populaires de Schultze-Delitzsch empruntent à courte 
échéance cl prêtent de même: cc sont donc de petites banques de commerce. 
Les caisses de Reiffeiscn empruntent leurs capitaux à courts délais de 
dénouciation, mais elfes les prêtent à échéances pouvant se prolonger jusqu'à 
un délai de dix uns. C'est là le côté faible des caisses de Reiffeisen. Aucun 
inconvénient n'est résulte de celle manière de procéder, vu que ces caisses 
sont administrées avec la plus grande prudence; mais, en agissant de la 
sorte, elles commettent une foule au point de vue de l'administration de leur 
banque. On ne saurait en foire un reproche à Heiffcisen, qui était animé du 
désir de venir en aide aux culfivateurs t'l qui ne pouvait leur être utile qu'en 
leur accordant <les crédits prolongés avec r-emhoursemenls graduels; d'autre 
part, if ne pouvait obtenir des capitaux qu'à la condition de la dénonciation 
à bref délni. Rcifîeisen a tenté l'expérience cl a cherché à atténuer la faule 
qu'il faisait par une administration extrêmement prudente. Le fait est 
qu'aucun établissement Reiffèisen n'a failli jusqu'ici., tandis que., chaque 
année., SOMBRE L'UNE ou L'AUTRE CAISSE ORGANISÉE n' APltÈS LE SYSTÈME DE SCHULTZE­ 

DELITZSCH. 
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\VUHTEMBERG. 

Extrait di, rapport du consul de Fronce â Stuüqœrd ci). 

Vil et VIII.J'ai donné plus haut (n° IV) les noms des grands établissements 
de crédit auxquels leurs statuts permettent, en dehors de leurs attributions 
de banque Oll de capitalisation, lo pl'êt sur hypothèque auquel ont recours 
parfois les grands propt-iétnir es ayant besoin d'une somme assez importante. 

Il existe, en outre, en Wurtemberg, f08 associutions de crédit mutuel des­ 
tinées ù assurer à leurs membres les avances moruonlunées dont ils peuvent 
avoir besoin pour leurs affaires. A l'exception de trois, elles se sont tonies 
soumises à la loi sur les associations du 4 juillet l 8(i8, et se rattachent, pour 
la plupart.au type dont i\1. Schultae-Delitzseh, l'éminent économiste prussien, 
s'est fait le promoteur. 
tes affaires de ces associations sont contrôlées soit par l'assemblée générale, 

soit pal' un conseil de surveillance, et quelquefois seulement par le comité, 
habituellement composé de trois membres : le président, le caissier et un 
secrétaire-contrôleur. 

Les membres de ces associations s'engagent solidairement et jusqu'à con­ 
currence de la totalité de leurs biens; ils payent habituellement un droit 
tl\•ulrêe et une petite cotisation mensuelle, dont la capitalisation doit, autant 
<pic possible, constituer le fonds de roulement. 

Parmi ces tOS associations de crédit mutuel, cieux seulement, ayant leur 
siége social ù Heilbronn el à Blauheuren, sont exclusivement agricoles. Voici, 
pour l'exercice i 878, le résumé de leur situation : 

. - 
. 

NOMBRE AYOCES NOIIISRE CO~JPTES-COURàNT3. NOIIIBRE 

SlÉG E SOCIAL. ~ .. • ,tu ~ .. 
IIIEIIIBRES. TEB.JlE Fl:CE. .tnrirus. DOIT. 

1 
.HOIR. ARTICLES. 

Marks ilt0:rk.s~ Mul! 

Ile1ll>loon • , . . . •. 084 7ï8,317 1,119 874,655 938,500 1ï1 

Blaubcuren. ~ . . . 7:22 39ï,850 77'5 G0,276 81,105 67 

Sept associations comprennent à titre égal dans leurs opérations les affaires 
agricoles et industrielles. Voici l'indication de leur siégc social el le tableau 
de leursiluation en i878: 

(f) Note. IJ, p. 20!). 
i.8 



[ N(J I ti7.J ( 70 ) 

SIÉGE SOCIAL. 

NOMBRE 

IIIGttllllKS. 

AVt.NCES 

Tf.81118 l!'l\K, 

NOllBRE 

de1 

lUllCLI!~. 

COMPTES-t.:OUllANTS. HOMBRE 

AllllCLJ;S. 

Braekonhelm , 

Calw 

Gcrabeoun . 

Ilshofen • 

K11pfc1·zcll 

Kunzolsau • 

Œlllill(J'Cll • 

HO 

441 

051 

170 

128 

S2î 

1,( 00 

lloth. 

234,410 

425,040 

1,nrn,100 

7i!5,402 

':!l,085 

100/i02 

1,521,002 

450 

043 

021 

757 

105 

" 
000 

1'1111ls. 

40,0;55 

205,151:1 

4~5,301 

" 
550,913 

450,;i14 

31url.., 

!ilJ,280 

titi,904 

ï72,511 

401,508 

580,15!} 

12(1 

l?li 

G3 

Les quatre-vingt-dix-neuf autres associations, quelle que soit leur déno­ 
mination, ne sont pas, il est vrai, formëes aux agriculteurs el en comptent 
quelques-uns parmi leurs membres, mais elles sont principalement consacrées 
ù des opérations de crédit mobilier au profit do l'induslrie, des artisans et 
des ouvi-iers, 

L'ensemble de ces sociétés comprenait, en 1878, environ 46,000 membres, 
soit en moyenne ,1,00 membres pnr association. Le chiffro des avances à terme 
consenties s1élè\'e en moyenne à 4841000 marks ; les emprunts contractés à 
;i44,000 marks, et le capital social à 1791000 marks, environ, pour chacune 
d'elles. 
En dehors de ces établissements de crédit mutuel. engageant d'une façon 

illimitée la responsabilité de leurs membres, il existe encore en Wurtemberg 
deux sociétés de crédit agricole à responsabilité limitée. 

L'institut de crédit agricole de Leutkirch est une société par actions fondée 
en 18ï0 au capital de 50,000 florins divisé en 500 actions de fOO florins 
chacune. La société est administrée par un président et un conseil des prêts, 
~L les opérations sont contrôlées par l'assemblée générale des actionnaires. 
Les avances sont faites sur gage ou sur caution, pour une durée de douze 
mois au plus. Le compte rendu de 1878 accusait un fonds de roulement de 
5G7,f5~0 marks , les prêts consentis s'étaient élevés à 1921666 marks, et les 
avances opérées à 131-,S~i marks. Enfin, la société a réencaissé i54,8n7 marks 
de prêts et 14·1,742 marks d'avances. Le bénéfice réparti entre les action­ 
naires a été de 5,091 marks, ce qui revient à un dividende de~ p. c. environ. 
La Société de crédit agricole d'Érofsheim (baillage ou canton de Biberach) 

est également une société par actions, dont le but est de favoriser et d'amé­ 
liorer le développement du commerce, de la petite industrie el de l'agricul­ 
Iure. Fondée depuis peu d'années seulement et n'ayant qu'une très-modeste 
sphèr-o d'action, elle paraît avoir produit cependant d'assez bons résultats. Je 
n'ai pu malheureusement me procurer sui· elle des notes détaillées. 
Toutes les petites institutions que nous venons de passer en revue dans ce 

paragraphe s'administrent par elles-mêmes et sans aucune intervention du 
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Gouvernement wurtembergeois, et l'Étut ne prête son concours ù aucun 
établissement de crédit mobilier ugricole un pNI important. li intervient 
seulement dans la gérance des cuisses do prêt de bétail existant dans un petit 
nombre de communes rurales, notamment il Uoltmtrnsweilcr et à Hohcngehrcn 
(canton de Schondorf). Ces minuscules institutions do crédit aux éleveurs, 
fondées sur les fonds conuuunaux, ont pour but, lorsqu'un habitant peut 
loger et nourrir un peu de bétail et n'a pas les fonds nécessaires 1• l'achat, de 
les lui fournir coutre un remboursement gr·nduel. Ils entretiennent aussi des 
reproducteurs à l'usage des propriétnires dont l'exploitation est trop modeste 
pour en comporter. Le conseil communal administre lui-même l'affaire, sous 
le contrôle de l'Etat; le comptable de la commune remplit les fonctions de 
caissier, et l'achat du bétail fourni aux habitants admis à bénéficier de ce 
secours est opéré sous le contrôla d'une commission déléguée par le conseil 
communal. 

On avait tenté de donner au principe de ces petites institutions une certaine 
extension en fédérant plusieurs communes pour leur foire pratiquer sur une 
plus grnnde échelle le prèt pour achat de bétail, et en joignant à cette opéra­ 
tion l'assurance mutuelle contre lu mortalité. Ces combinaisons n'ont pt1s 
réussi. Je n'ai pu découvrir au juste !e vice qui les a fait tomber, mais je serais 
fort tenté de croire que la tentative rl'assurunce a dû être la cause de mine. 
Les épizooties sévissent à la fois sur toute une région généralemt•nt de beau­ 
coup plus d'étendue que le territoire de quelques communes, et les sociétés 
d'assurance contre la mortalité ne peuvent des lors prospérer que si leur 
sphère d'action est assez vaste pour n'être pas frappée simultanément dans 
sa totalité. li n'en était pas ainsi de quelques communes étroitement groupées 
sous les mêmes influences climatériques, et la première épizootie a dû forcé­ 
ment amener la faillite. 

[X. Les établissements de crédit de tout genre, que j'ai énumérés précé­ 
demment, ne font aucune avance sans exiger une sûreté : hypothèque, pm1r 
les grarnlcs banques; gage ou caution librement acceptée après examen de sa 
solvabilité, pour les autres. Ceux qui autorisent le remboursement graduel 
cx.igcnl une rê~ularitê absolue. Lorsque ces conditions ont été remplies clans 
de précédents emprunts sans que l'emprunteur- ait eu à recourir à ses répon­ 
dants, s'il s'était fait cautionner, il est quelquefois admis à emprunter de 
nouveau sui· sa seule signature une somme inférieure toujours aux ressources 
qui lui sont connues de notoriété publique. 

La phrpart ne prêtent que pour trois mois, avec faculté de prolongPr à six 
mois, si la société veut bien y consentir. Q11cl(1ues institutions autorisent un 
m •. iximum de douze mois. Les petites institutions de prét pour le Létail dont 
j'ai parlé en dernier lieu échelonnent les remboursements en semestres, éta­ 
hhs <le façon à ce qne le prix total, achat, intérêt et frais, soit acquitté dans 
un délai qui varie entre cinq et six ans. Chacun des versements représente 
pat· conséquent, un dixième ou un douzième de l'obligation totale. 

Le taux de I'intérèt, y compris la provision pour intérêts, commission et 
frais, varie de f> à 8 p. c. Il reste souvent au-dessous de 6 1

/2 p. c. Les caisses 
communales do prêt de bétail calculent l'inlérét a 6 p. c. 

19 
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. . 
En résumé l 1), Monsieur le Ministre, l'institution qui, en Wurtemberg, 

semble approcher le plus du but indiqué pur la demande de renseignements à 
Iaquelle j'ai l'honneur de répondre, me semble être la Société libre de crédit 
mutuel telle que je l'ai décrite plus haut (n= VJI et VII 1). Votre Excellence 
n'ignore ()US les magnifiques résultats obtenus en Allemagne ptu· les efforts 
de M. Schullze-Delitzsch. La petite industrie, les artisans ('(1 même en bien 
des cas, les simples ouvriers ont retiré de la constitution des sociétés de crédit 
mutuel lopins grand bien, et c'est parmi eux qu'elles se sont formées surtout. 
Les t1g1·iculteurs, moins à portée de profiter de l'enseignement économique 
qui a créé ce mouvement, n'ont pu les établir entre t'UX aussi rapidement 
que la population des villes. Toutefois, il en existe parmi eux un assez gi·trnd 
nombre pour que l'expérience puisse être considérée comme faite aujour­ 
rl'hui, et elle donne d'excellents résultats. Ne s'étendant par leur nature même 
que dans une région restreinte, formée d'hommes se connaissant de longue 
<lnlc,nyant les uns envers les aulrcs les moyens d'appréciation les plus com­ 
plets, non seulement sur la solvabilité matérielle', la seule que les grandes 
banques puissent prendre en considération, mais sur la valeur morale des 
emprunteurs, elles sont parfaitement à. même de n'opérer qu'à bon escient 
d'une part, el, de l'autre, de tenir compte d'un besoin réel, et d'y parer sans 
délai lorsqu'il s'ngit de sauver de l'usure un cultivateur momentanément mal­ 
heureux, dont l'honnêteté et la bonne foi sont connues. Elles ne supportent 
donc pas les frais d'enquête et les chances d'erreur qui pèseraient sur une 
grande institution de crédit dont les ramifications devraient, pour atteindre 
jusqu'au cultivateur- el lui venir efficacement en aide, s'étendre à l'infini et 
.d'une façon hors de toute proportion avec les bénéfices possibles. Et elles 
peuvent, par l'importance relative du fonds de roulement qne le nombre de 
leurs adhérents réunit entre leurs mains, mettre le crédit à un pt-ix moins 
élevé et se montrer moins sévères pour les prolongations d'échéances, que 
les banquiers des petites localités. 
Je ne veux pas entrer à ce sujet dans une discussion qui exigerait de trop 

longs développements; mais qu'il me soit permis <le dire en terminant, 
ftlonsieu1· le !linislre, que le paysan français dont les habitudes d'économie 
sont si enracinées el si précieuses, me paraît particulièrement préparé à cc 
gc11re d'institution, et qu'il lui donnerait, je crois, un très-grand développe­ 
ment, aussitôt qu'il en aurait saisi le principe et les immenses avantages. 

(1} Note. 11,{p. 214. 
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~olc sur les banques leeales d'Allcmngnc. lllve gauche 1l11 llhln ('). 

CRÉDIT AGRICO Lit 

Les banques locales cl' 1Jllemagne. 

Vers 18a0 déjû les journaux allemands signalaient la situation critique de 
ln population rurale dans l' Ei/l'el. 

Outre qu'ils avaient à lutter contre les dillicultés résultant d'un sol peu 
fl•rlile1 d'un climat assez rude et de la rareté des voies de commuuication, 
les cultivateurs de cette belle partie <les provinces rhénanes étaient encore 
rongés par l'usure, que pratiquaient sous toutes ses formes les boutiquiers 
de village, les marchands de bestiaux et los hommes d'affaires véreuses. Les 
saisies et les confiscations se multipliaient, les ventes forcées avilissaient le 
prix des terres et toute une classe d'agl'iculteurs se trouvait ainsi sur le 
chemin de la ruine. 
Emu de cet état de choses, un simple par lieu lier animé de sentiments phi­ 

lantropiques eut l'idée d'y apporter quclqu'amélioration en créant des caisses 
de pt êls destinées à fournir aux cultivateurs, moyennant un intérêt modéré, 
l'argent dont ils pouvaient avoir besoin pour se soustraire à la lèpre de 
l'usure, relever leur situation compromise et améliorer leur culture. Ces 
caisses. qu~ prirent le nom de leur fondateur M. Reiffeisen (Heiffeisen 'schen 
Ilar-lehnkussen ve1·eine ), ne se multiplièrent pas immédiatement. La première 
fot fondée par M. Reiffeisen lui-même eu 18a~, à Heddendorf. En !862 seu­ 
Iement il en fut créé une seconde, et en 1866 une troisième, mais dès 1868 
il s'en établit cinq, en 1869 vingt, en -1871 dix, en 1875 douze, etc., si bien 
qu'aujourd'hui il en existe quatre-vingt-dix en pleine activité dans les pro­ 
vinces du Rhin, \iVeslphalie et Hesse. 
En ·187~, à la suite d'une interpellation de M. Schullze-Delitzsch au Parle­ 

ment prussien, le Gouvernement fit ouvrir- une enquête qui attira l'attention 
publique sur les caisses Reiffeisen et en ·1876, l'institut agricole d~ Poppefs­ 
clorf, en fit foire, par un de ses professeurs, une étude destinée à figurer 
dans l'envoi du lUinislère de l'agriculture de Prusse à l'exposition de sauve­ 
tage et d'hygiène de Bruxelles. 

Cette étude porta sur soixante-six caisses Reilfêisen7 qui, à celte époque, 
comptaient {0i76t) membres. La moins importante produit 43 adhérents, la 

(1) Cette note est duc à l'obligeance do ilf. Gustave Jacques, ancien secrétaire de la Société 
agrieole de l'Est de la Belgique, à Liége. 
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plus forte 4!j0. Les avances faites à la culture en 187a atteignaient un total de 
5,089,.f.Of marks, par prêt de 2 marks jusque 6)000 marks et pour des 
termes de 3 mois à 10 ans. 
Les caisses Reiffcisen sont de véritables banques populaires pour l'agricul­ 

t uro, c'est le crédit agricole dans Ja forme la plus simple: un certain nombre 
de cultivateurs s'associent pour fonder une caisse de prêts, des statuts sont 
signés, qui engagent la solidarité des membres, la cuisse emprunte ù intérêt 
modéré et prête aux associés à un taux d'intérêt un peu plus éleva. Les bail­ 
leurs de fonds sont d'autres cultivateurs plus aisés, de petits rentiers, des 
propriétaires campagnards, quelquefois des banques ordinaires d'escompte 
ou des institutions de bienfaisance. 

L'administration de la caisse est élue par les associés , ces fonctions sont 
gratuites, le caissier-comptable seul est réti-ibué. L'écart entre l'intérét perçu 
et I'intérôt payé aux bailleurs de fonds forme le bénéfice, ce qu'il en reste 
après déduction des pertes éventuelles et des frais de bureau n'appm-Iient 
pas aux associés. Comme il n'existe ni action, ni part sociale, il ne peut y 
avoir de dividende, le boni passe à la réserve et est propriété commune, 
non soumise à partage éventuel ; en cas de dissolution de l'association cette 
réserve est appliquée à quelque œuvre d'utilité publique telle qu'une école 
(fort Bildungschule). 

Les créations de Heiffeison présentent, comme on voit, des caractères qui 
leur sont propres, et qui doivent être examinés de plus près. 
Le trait caraeléristique de l'institution, c'est la responsahilité solidaire des 

associés. Ici pas d'action ou part qui limite ln responsabilité de chaque 
souscripteur à une certaine somme, chaque membre est engagé indéfiniment 
pour l'association toute entière. Le danger de cette disposition est atténué 
pai· diverses mesures d'organisation : le cercle d'opération est très-restreint. 
C\·st la commune ou même la paroisse. tous les associés se connaissent et 
sont parfaitement renseignés sur leur solvabilité respective. lis peuvent en 
tout temps prendre connaissance des écritures au siëge social et. les assern­ 
Liées génén1les1 très-fréquentes, prononcent l'acceptation ou l'exclusion des 
membres. Cette exclusion est encourue non-seulement pour non exécution 
des cn2agements pris, retards de payements, etc., mais aussi pour inconduite. 
Si un des associés vient à fréquenter nu (lCU trop assidûment les caba­ 
rets ou les jeux de quilles, il est à peu près certain d'être promptement rayé 
«les listes, tout comme s'il ne remboursait pas exactement à l'échéance les 
prèls qui lui ont été faits. 

Le droit de retrait du crédit accordé aux associés n'est en aucune façon 
limité. Chaque trimestre, la solvabilité de tous les clients est vérifiée à nou­ 
veau, si l'un d'eux a cessé d'inspirer- ln confiance il est mis en demeure de 
rembourser, le prèt lui eût-il même été fait pour plusieurs années. 

La sécurité résultant de celte 01·ganisation est telle, que les pertes sont à 
peu près nulles, on cite, comme exemple 1 que l'une des plus importantes 
parmi ces petites banques a perdu depuis sa constitution tm.50Pr. (fr. 1-6'2). 
D'autre part, la responsabilité solidaire des associés affermit si bien le crédit 
(le ces caisses que les événements politiques, guerres, etc., n'en ont mis aucune 
en péril par le retrait des dépôts importants qui leur sont faits. 

Un autre trait particulier aux caisses llciffeisen est la formation d'un fonds 
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de réserve qui reste bien commun et ne peut être partagé en aucun cas entre 
les associés. Tous les bénéfices passent à cette réserve, les associés n'ayant 
rien versé n'ont drci] à aucun intérêt ni dividende. lis payent f 0/o au moins 
des sommes que leur prête la caisse, laquelle emprunte à 4 ou 4 1/, 0/o, Si l'on 
ue trouve à emprunter qu'à !> 0/0 les clients payent 6 °/o, afin qu'il y ait un 
écart qui permette à la caisse de faire quelque bénéfice et d'augmenter sa 
réserve, Le résultat auquel on tend est naturellement d'arriver à une réserve 
telle que la petite banque puisse opérer avec ses pl'Opres fonds, elle est dès 
lors à l'abri <le tonte éventualité, de tout trouble causé pat· des tiers et peut 
prêter t\ intérêts réduits. 

Outre ces particularités d'organisation qui font des caisses llciffeisen des 
institutions toutes spéciales, il fout noter encore certaines opérations de crédit 
qui leur sont propres et que ne pratiquent pas les banques. 

Les avances aux associés se font en argent1 sur simple reconnaissance, pour 
trois mois, six mois, un an, même pour cinq et dix: ans. L'Administration 
peut exiger une eau lion ou prendre hypothèque si le prêt est important, et 
se réserve toujours le droit de réclamer le reruhoursemeut des capitaux non 
garantis par hypothèque endéans les quatre semaines si la position du débi­ 
teur vient à péricliter. 

Une autre opération est le courtage pom· un gl'Oupe d'associés réunis tem­ 
porairement pour l'achat en commun d'engrais artificiels de semences nou­ 
vclles, dr machines agricoles, otc.; l'Administration de la caisse se charge 
tic la commande, s'efforce d'obtenir des réductions de prix, d'avoir des garan­ 
ties quant à la bonne qualité des marchandises achetées, paye après réception 
d se charge de percevoir la part de chaque associé destinataire avec un léger 
bénéfice qui passe au fond de réserve. C'est fa un véritable crédit en nature, 
sous une forme des plus simples et en même temps des plus efficaces, il n'y 
a pas de magasins d'approvisionnements sujets à détérioration, pas de dépôts 
coûteux à surveiller et il entretenir; les achats se font au prorata des besoins, 
aux prix des livraisons en gros et sans autres frais pour les cultivateurs qu'un 
faible courtage dont bénéficie l'avoir commun. 

Voici maintenant le crédit foncier sous une forme non moins spécieuse: 
Les "entes de propriétés par parcelles sont très-fréquentes dans les pro­ 
vinces rhénanes et se font généralement à terme; c'est-à-dire que les ache­ 
teurs peuvent se libérer en une on plusieurs années en payant l'intérêt des 
sommes dues à a 0/o• Si le vendeur a besoin d'argent immédiatement et c'est 
généralement le cas, il cherche un intermédiaire qui lui avance le prix de 
vente moyennant une réduction d'un tantième de la somme, soit ~, 6 et 
jusque f 0 0/o, suivant les circonstances. C'est le bénéfice de l'opération pour 
le bailleur de fonds. Beaucoup de caisses Rcilîeiscn font cette opération et 
quelques-unes même sur une assez grande échelle; le danger est nul puisque 
la caisse cessionnaire est substituée dans tous les droits du vendeur et possède 
JHu· conséquent, une garantie d'hypothèque légale a chn1·ge des acquéreurs 
des terrains et si ces acquéreurs sont en même temps affiliés à la caisse, ils ont 
la faculté de prolonger au besoin les délais de payement, ils échappent ainsi 
aux conséquences ruineuses des poursuites que ne manquerait pas d'exercer 
contre eux, en cas de retard i ln vendeur on son mandataire naturel, le 
notaire qui a foit la vente publique. 
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Les caisses Heiffeiscn constituent, comme on le voit, une forme très­ 
complète de crédit agricole puisqu'elles font face à tous les besoins de l'agri­ 
culteur, crédit personnel sur simple reconnaissance, crédit en nature, crédit 
foncier; le petit cultivateur dont la moralité est bien établie y trouve à des 
conditions modérées ln somme correspondante ù sa solvabilité dont il peul 
avoir besoin pour payer un arré1·ugo de loyer, foire quelque travaux d'amé­ 
liorution ou quelque entreprise d'cngraisseme11t1 voire même pour acheter lu 
pièce de terre qu'il convoite. Les services rendus à la petite culture sont 
immenses dans les régions où ces installations fonctionnent: de nombreuses 
familles ont été arrêtées sur le chemin de ln ruine, l'usure a presque disparu 
cl l'on constate même dans les mœurs une amélioration attribuée à ce fait 
que l'inconduite forme l'accès des caisses de prêts, et qu'il s'attache à celte 
exclusion une idée tic déchéance morale. 

Les caisses Iieiffeison se distinguent, on le voit, pur l'idée philanthropique 
qui a présidé à leur création. En stipulant que la réserve restera bien com­ 
mun; en supprimant toute part sociale ou certaine et par conséquent tout 
dividende, Reiffeisen a voulu écarter l'idée <le lucre et empocher l'esprit de 
spéculation de s'introduire dans ses institutions. Il s'est bien un pl'U départi 
de celle forme primitive de ses caisses, en admettant Ia fixation de parts 
sociales <l'un chiffre déterminé, que chaque associé peut libérer par verse­ 
ments mensuels, mais ces parts ne donnent aucun droit ù un dividende, elles 
110 peuvent même être transformées en bonnes valeurs et conservées à titre 
de réserve pour nugmontcr- les guranties de Iussociation.ccs parts ne doivent 
servir qu'à accroitre le capital roulant et à permettre à la caisse tic marcher 
avec ses propres fonds sans emprunt. li ne veut pas d'autre garantie que la 
responsabilité solidaire illimitée des associés et c'est là précisément ce qui a 
motivé les attaques passiounées de ~I. Schultze-Delitzsch au Parlement prus­ 
sien. D'après l'éminent économiste les caisses Reiffeisen ne pouvaient êlre 
autorisées pur le Gouvernement dans lem· forme primitive. A défaut de 
capital souscrit, les associés n'étant tenus à aucun versement, soit nu prorata 
de leur intérêt, soit proportionnellement au chiffr-e de l'emprunt qu'ils cou­ 
tracteut, les caisses Rei/feisen n'ont, disait-il, aucune hase solide; la solidarité 
des associés n'empêcherait pas une faillite d'éclater, en cas de nombreux 
relr • rits de dépôts de fonds, parce que les associés responsables, quoique par­ 
faitement solvables, pourraient Lien n'avoir pus l'argent comptant pour 
rembourser dans les quatre semaines de délai que les caisses accordent et si 
les bailleurs de fonds persistaient à en réclamer le remboursement à bref 
délai, il faudrait exercer contre les emprunteurs associés des poursuites qui 
les ruincraieut, 

L'expérience a démontré que ces craintes sont chimériques. puisque les 
caisses Ilciffeiscn ont traversé sans encombre les grandes crises de ·1866 et de 
18i0-71. li ne s'est produit nulle part des retraits de fonds ayant un carac­ 
tère assez général pour mettre ces petites hanques en <langer et celles qui 
ont eu à faire des remboursements nécessités pur des réels besoins des dépo­ 
sauts, ont facilement trouvé ù remplacer ces capitaux, grâce à la eoufianer­ 
inspirée par la solidarité des associés. IJ faut reconnaitre néanmoins qu'en 
principe ~I. Schültze-Delitzsch avait raison, aussi obtint-il du Parlement une 
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loi qui obligeait les associations du geme des caisses llcifleisen à constituer 
des parts de société, c'est-à-dire tl Former un eapitnl social de manière à 1·e11- 

l1·c1· dans les conditions normnlos des sociétés llunncièros on Allemagne. Ces 
parts doivent être do cinquante ou de cent marks suivant quo l'association 
est à durée limitée, ou sans indication do durée. Ces paris peuvent ôtro lihé­ 
rées en une fois ou en versements partiels qui ne pouvont être inférieurs à 
o 0/0 du total par année. 

Deux caisses de prêt«, celle de Zulpich (') et celle de Hirk (2), ont devancé de 
beaucoup les prescriptions de la nouvelle loi, et possèdent depuis leur créa­ 
tion , en 1869, des parts de société. A Zulpich, ces parts sont do nonante 
marks quo l'on peut libérer par versements mensuels d'un demi-mnrk , 
chaque membre, ils étaient fin 1876 au nombre do 68, peut avoir cinq parts 
et un nombre de voix corrospondaut lors des assemblées géné1·alcs. Le con­ 
seil <l'administration est autorisé t\ fai1·0 des affaires avec des personne:,; 11011- 

associées; on fait l'escompte à 6 °/o sans commission et le compte courant ù ,f 0/o 
contre 'ô0/o et 1/ 5 °/ode commission. Les prêts sur simple reconnaissance ne dépas­ 
sant pas _1'ô00 marks sont à ;J 0/o plus une commission de -l 0/o si le prèt est 
fait pol11· trois mois, de 1 1/,t 0/o pour six mois, 2 °/o pour un an, 2 ¼ 0

/0 pou1· 
trois ans. Pour les prêts dépassant! oOO murks, la direction règle le taux de 
la commission. Lo fonds de réserve, fixé i1 lâ,000 marks, doit être transformé 
en bonnes valeurs d'État ou obligations privilégiées de chemins de fer; il en 
est de même des capitaux dont la Société n'a pas l'emploi régulier. Le bilan 
de -1870 se dressait comme suit: 

ACTIF, 

Caisse . • 
Prêts 
Débiteurs en comptes courant et 

effets i1 l'CCC\'OÎI' . 

Obligations et fonds d'État 
~lobilie1· . . . . • . 

l>ASSll'. 

M. P. 

11 /•98 941 Emprunt • . . . 
355,(iti;i 00 Créditeurs en comptes courant 

Part sociale . 
50,672 00 A.utres créditeurs. 
95,745 28 Réserve. 

5n • Bénéfice 

~I. l'. 

-i26,5:i0 62 
·11,229 21 
-19,145 60 
·12,216 72 
·12,992 7ï 
U,5·16 50 

49,t,949 22 491,\11.9 22 

Le côté défectueux de ces petites banques locales, c'est de n'avoir d'autre 
appui, en cas de crise ou simplement de difficultés financières, que leurs 
'propres ressources, toujours assez limitées, alors mème qu'elles s'écartent du 
système Beiffeisen pur, comme les Banques de Ziilpiclt et de Birk , Hciffeisen 
l'avait compris 1 même avant les critiques de Sehultzn-Dclitzsch , et il avait 
cherché il y porter remède en créant une banque centrale destinée il relier 
entre elles toutes les petites Unions de crédit., i., leur venir en aide on cas de 

(1) E11tre Düren et Cologne. 
(1) Entre Mayence et Trèves. 
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besoin et surtout ù leur offri1'; le cas échéant, un crédit ù long terme qui leur 
permette do prêter ollos-mômos à plusieurs aunéos d'échéance. Cette banque 
centrale agricole, installée à Nouwicd, n'a pus eu le succès que l'on ospérait , 
il 1m a été de même d'un établissement do même genre ouvert ù Isoi-lohn en 
Westpl1nlic. Ce double insuccès s'explique pnrfaitomont : les caisses Reqfèisen 
ne trouvaient lù qu'un crédit de banque dont. elles ont rarctnen! besoin pnrcc 
qu'elles ne réescomptent pr<'squo jamais leur papier, elles marchent avec les 
dépôts qui affluent toujours nu point que souvent elles doivent en refuse!' 
parce qu'elles n'en trouveraient pas l'emploi. Cc dont elles ont besoin c'est d'une 
banque centrale qui ré-gularise le service des dépôts et leur permolte, comme 
nous venons de le dire, de faire des prêts i1 long terme sans craiudrc d'étre 
mises en péril par le rel rail imprévu des fonds qui leur sont confiés. C'est le 
hut que l'on s'est proposé en remplaçant la banque d'escompte d'lserlohn par 
une banque hypothécaire (Pfand brief Institute) qui paraît appelée à former le 
complémen tel es caisses de prêts tout en offrnn t le crédi l financier à la grande pro­ 
priété. Celte banque, dont le siège est ù ~lünste,·,duil ôtro administrée ptH' Irnis 
diroctours ot un conseil do neuf membres; elle émettra des oLlignlions de 100, 
2001 a001 -IOOO~ 2000 et üOOO marks à dix. uns de tonne, et pour une somme 
qui ne pourra jamais dépasser celle des prêts hypothécaires conseutis par fa 
banque. L'admiuistration pourra rembourser les obligations avant le terme 
fixé on prévenant les porteurs six mois d'avance; l'intérêt, payable par 
semestre, sera de 4 °/o l'an, les prêts hypothécaires se feront à 4, 1/1 ¼ dont 
'li 0/o d'amortissement; les intérêts seront compté pur semestres complots sans 
fractionnement. La suite dira ~i celle banque atteint le but proposé. 
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ÉTATS-UNIS. 

Extr,tit de hl note f'rm1çaisc sur le crétlit mohlller ugrteele , etc.('). 

·- 
l\Al'POl\'l' OU CONSUL DE 1-'llAi\Ct: .\ ClllCAGO. 

Réponse ait questùmnaù:« sur le c·rédit a9rù:ole à Chicayo 

L'organisation de la pt-opriété rurale est ln même pom· tous les Étals tic 
l'Union. Le Gouvernerncnt fédéral, en principe seul propriétaire des ter­ 
rains non défrichés, les offre nu public, soit en vente privée, soit à l'encan. 
Le prix de ces terres varie entre ·1 dollar 25 cents et 2 dollars eiO cents 
I'acre, soit environ ·la fr. 60 cent. à 51 fr. 20 cent, l'hectare. 
fa, presque totalité des terres cultivables, dans les États de l'Ouest, a déjà 

été vendue par le Gouvernement fédéral et ce n'est plus c1ne de seconde main 
· qu'on peut en obtenir. 

Ln valeur des terrains varie suivant la proximité plus ou moins g1·ande 
des g:·nnds centres et des stations, soit de chemins de fer, soit de cours cl\~au 
navigables. Ainsi, près des grands centres, tels que Chicago, Saint-Louis, 
~liiwaukee, Détroit, Kansas, City-Omalrn. Saint-Paul et autres villes impor·­ 
Iantes, les prix varient entre 600 et ·1 \000 francs l'hectare. Les formes, proches 
d'une station de chemin de fer ou d'un fleuve navigable et en communication 
directe avec un grand centre commercial, mais cependant éloignées de ce 
grand centre. valent de 2a0 à a00 francs l'hectare, Celles, au contraire, éloi­ 
gnés de ces stations et dont la distance nécessite de longs charrois, valent de 
-t':tfü à 2a0 francs l'hectare. Les prix. comprennent les constructions indispen­ 
sables à I'exploitation, telles qu'habitations, puits, écuries et clôtures. 

Les formes sont, en général1 distribuées de la manière suivante : 

640 acres, soit 256 hectares pour les grandes fermes; fa proportion de cette 
catégorie est de 6 p.c.; 

520 acres, soit 128 hectares; proportion!) p. c.; 
{60 acres, 64 hectares; proportion J 5 p, c. ; 
80 acres, soit 52 hectares; proportion 2~ p. c. 

(1) Note, II, p. 216. 
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L!i persunue] employé varie suivant la qualité des lerres ; lu moyenne est 
lh• six horu mes pour les grandes formes, c'est-à-dire celles de 2(5() hectares , 
quatre houunes pour celles de !a deuxième call~g0t·ie, et trois houuuos pour 
colles de la troisième; pom· les fenues de la quatrième, un homme et un 
enluut sulliscnt ; pou1· celles lie ln cinquième, il ne fout qu'un homme. 

Les consü-uctions sont gé11é1·nlc111ent en bois et d'une valeur moyeunc de 
t>O0 il l )500 dollars, pou1· les huhilnt ious des fermiers, t•t. d'à peu près autant 
pour les g1·anges, écuries, olc., pour une foi-me de SU ü 1GO acres. · 

Les 1Mpe11scs à encourir pour l'achat et la mise en exploitation d'une (erre 
en prairie non défrichée de 40 acres, soit 16 hectares, sont d'environ fi,000 
dollars, soit 2:i,000 francs. 

Les auimuux uécessniros ù l'exploitation d'une telle ferme sont: 

2 chevaux, 2 vaches, ..Z. ou ;J porcs. 

Il faut ajouter aux instruments tels que pelles, fourches, haches, etc. : 

·l voiture, 1 charrue, 1 herse. 

Pour une ferme de même granclcur sur une terre haute, les dépenses 
seraient plus fortes. l] convient d'ajouter ô cette somme un capital de -tOO dol­ 
lars environ comme fonds de roulement ponr attendre la récolte. 

Les propriétaires agriculteurs sont généralement munis de cette somme; 
mais si, pour faire une amélioration quelconque ou par suite de désastres 
imprévus, ils ont besoin d'argent, ils trouvent facilement t\ emprctor 55 p. °fo 
de la valeur de leur forme ù 8 ou 9 p 0/o sur première hypothèque. Ces prêts 
sont génêralement fait pour trois ans. 

Il y a, dans pt·esctue toutes les grandes villes, des institutions de crédit pour 
les <1gricultcurs. En cas de non-payement, th~ la part de l'emprunteur, de 
l'intérêt ou du capital, le prêteur peut foire vendre pal' autorité de justice • 
après une notification officiellement donnée au moins trente jours à l'avance. 
Les frais de vente s'élèvent à environ '100 dollars. 

li n'y a pas encore, dans ces pays tous primitifs, d'applications du drainage. 
Li., où ic terrain est trop humide, on ne cultive pas, on attend qu'il s'assèche. 
Les fr,tis de drninage seraient supérieurs à la valeur de la terre. Dans la 
prairît\ on trouve l'eau à environ trois mètres de profondeur; elle est très­ 
same. 

Les gens à gngcs sont payés, sur les formes, de 18 à 22 dollars par mois, 
soit 90 à HO francs, et sont nourris cl logés. 

Pendant la moisson, les prix sont de -1 dollar aO cents à 1 dollar 7o cents 
pai- jour, soit 7 fr. 150 cent à 8 fr. 21) cent., avec la nourriture et le logement. 

L'agricultcm- américain qui travaille et ne se jette pus dans les spéculations 
peut toujours vivre largement. 
Les routes sont très-bonnes en été et en hiver, mais presc1uc impraticables 

dans la saison des pluies; cependant les conseils municipaux commencent à 
s'occuper de la question des routes communales et plusieurs d'entre eux ont 
déjà entrepris des travaux qui font espérer une amélioration. 

L'assolement n'est pas même connu dans cette riche vallée du Mississipi. Je 
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-eounais des terres où l'on cultive du maïs depuis trente ans, et cela, sans 
fumier et avec succès. 
li est difficile d'établir la moyenne exacte du rendement par hectare des 

divers produits agricoles cultivés clans les États de l'Ouest Le rendement dans 
les terres basses, terres d'alluvion, s'élève pour le blé jusqu'à 40 boisseaux 
par acre, soit 56 hectolitres par hectare. Le rendement du maïs dépasse quel­ 
quefois 100 boisseaux, soit 90 hectolitres pur hectare. Il en est ainsi de 
l'avoine. Mais ces fermes sont en général malsaines, les fièvres y abondent et 
lu mortalité y est grande De plus) ces terruins sont exposés à de fréquentes 
inondntions, qui souvent détruisent des récoltes entières. Dans les terres 
hautes, au contraire, le rendement tombe, pour le blé, à une moyenne de 
9 boisseaux par acre, soit environ 8 hectolitres par hectare. Le rendement du 
mais dépasse rarement 2:5 boisseaux pat· acre, soit 22 hectolitres par hectare. 
L'avoine donne de 20 à 2ü boisseaux par acre, soit ·J 8 à 22 hectolitres par 
hectare. 
Jé joins ici 11n tableau de la moyenne du rendement des terres dans les 

États de l'Ouest, depuis cinq ans. Le tableau m'a été fourni par le Prairie 
Former, journal agricole, publié ù Chicago. 

l'ai· acre. l'ai· hectare, 

~laïs . 
lilé d'hiver 
Blé de printemps 
Avoine 

27 boisseaux 
f7 
tl 
5~ 

21> hectol. 
10 
10 
52 

J'y ajoute un tableau du rendement pour l'année 1879, qui m'a été donné 
• pat· le même journal : 

ESTl.1lt\TiON OU ilENDR~lEN r1 PAR ACRE El' PAi\ Hl::C.'fARE, POUi\ f 87:). 
DES CÉI\ÊALES SUIVANTES ; 

Par acre. Pa1· hectare, 

Maïs . 
Blé d'hiver 
Blé de printemps 
Avoine 

40 boisseaux 
50 
16 
28 

56 hectol. 
27 
14 
20 

Les prix moyens de ces céréales sont, à Chicago : 

Par boisseau. Pal' hectolitre. 
- - 

Blé. . cents . 9a fr. ~,05 fr. 16,;>9 
illaïs . . 53 f,80 6,10 
Avoine 27 1,415 4,78 
01·ge . m, 2,9f 9,60 s. 1 f,{ 2,86 9,45 e1g.P. 
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Il n'est po.s possible de donner le chiffre exact de l'cxportuucn à l'étrnnger. 
La destination des produits agricoles n'est positivement connue que pour les 
expéditions qui se font directement, et Chicago est. à peu près lo. soule ville 
d'où des cargaisons entières partent à destination des ports européens, et 
même de cette ville, je ne saurais donner le chiffre de l'exportation n l'étran­ 
ger, la plupart des expéditions étant consignées à New-York ou vers un des 
ports de l'Atlantique. 

One forme de80 acres, soit 52 hectares.comporte, c'est-à-dire peut nourrit­ 
~(> bœufs et autant do cochons. 

Les bœufs valent, sur place, en m0Jen110, 40 francs les ·100 kilogrammes 
( environ 190 francs par tête) et les porcs 50 francs ( envi ron 28 francs par tète). 
Les veaux valent de 50 à ;JO francs par ll•te; les moulons de I U i, -ln francs. 

Les bestiaux sont, en générul, en pâturage depuis le mois de mai jusqu'à 
novembre. A partir de cette époque, ils sont systématiquement engraissés 
avec du maïs et du foin. C'est surtout en hiver tpie les pol'CS sont expédiés 
aux abattoirs. Les bœufs ne se vendent qu'entre trois et quatre ans: ils pèsent 
alors de 600 à ·1 ,~00 livres (272 à 680 kilogrummes). 

Les veaux se vendent entre deux et six Illois; les moutons de six mois à 
deux ans. 

La quantité des animaux exportés en Europe n'est connue qu'aux ports 
de mer. 

Les perles provenant d'accidents atmosphériques sont rares; excepté pour 
les ton-es basses qui sont sujettes aux inonda lions. Quaut aux animaux nui­ 
sibles ou malfaisants, il y en a beaucoup, entre autres le Colorado-bug 011 

potuto-bug (doryphora decemlineata), sur- lesquels j'ai envoyé plusieurs notes 
au Département; puis, les sauterelles qui, chaque année, viennent s'abattre 
sur un partie <les États de l'Ouost. Je ne saurais donner ici la liste de ces uni­ 
maux malfaisants, elle formerait un livre; mais.au dire des fermiers, les pertes 
occasionnées par ces insectes sont insignifiantes. La seule maladie sérieuse 
qui ait régné dans l'Ouest, le choléra des porcs, a complètement disparu. 
L'épizootie qui, il) n quelques années, est venue frapper les chevaux dans 
toute l'Union, n'a pas reparu. Cette maladie ne s'est montrée qu'une seule 
fois. 

Lo transport des produits agricoles se fait por voitures jusqu'aux embarca­ 
dères; là, ces produits sont expédiés sur les marchés les plus proches, puis 
réexpédiés par eau ou par voie ferrée sur les États de l'Est. Le taux de ces 
transports ne peut être précisé dans un l'apport géné1·al, par suite de la con­ 
currence que se font entre elles les diverses compagnies de transport. li en 
est de même pour le prix du fret de Chicago en Europe, ainsi que le prouve 
notre bulletin hebdomadaire. Le taux des assurances subit les mêmes varia­ 
tions; du reste l'assurance est généralement effectuée par des compagnies 
européennes et par les soins de l'acheteur. 

Les taxes sur la propriété rurale sont directes. Les terres, évaluées à peu 
près à la moitié de leur valeur, sont imposées suivant les besoins du comté; 
toutefois, ces taxes ne peuvent dépasser un certain chiffre. Elles varient de 
1 à 2 -1/2 p. c. li n'y a pas <l'autre taxes. 

Les avantages offerts aux colons dans les parties non encore vendues par le 
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Gouvernomont fédérul, ne s'uppliquont qu'aux citoyens américains, ou à 
ceux qui ont déclaré leur intention de devenir Ids. 

Les colons étrangers trouveront toujours avuntuge à acheter des terres non 
délr-iehées des compagnies de chemins de for. lis pourront avoir des terrains 
voisins d'une station à des prix très-modérés et avec payement facile. Mais, je 
le répète, pom· acheter et organiser dans de bonnes conditions une fe1 me de 
40 acres, (·16 hectares) le colon devrait ou moins posséder 2a,OOO francs. 

Le Gouvernement fédéral n institué un bureau de statistique; la plupart 
des Élnls en ont fait autant JI y a quelques cercles agricoles. 

Il:,, a peu d'associations agricolrs pour l'exploitation; mais il y a, pn,.sque 
dons chaque Etat1 une organisation pout· l'exposition annuelle des différents 
produits. Celle organisation est privée et fondée par des particuliers qui se 
cotisent dans l'intérêt général. Des prix sont accordés aux producteurs des 
meilleurs fruits. 


